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C'est une belle idee que d appeller tous les hommes d 
la discussion des verites utiles, er c*est un * a 
_ grandeur ** de la Permettre. 


v la 3 et du Commerce des grains. IV. P. C. XI. 
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- R He écrit ce Memoire , et je Pai fait imprimer, sans 
y mettre mon nom, sous le ministere de M. Necker, 
à la recommandation d'une chambre de commerce, pour 

empeècher le projet extravagant de reduire en monopole 

le transport des marchandises, dans Pinterieur du 

e 1 | Is 
IJ'y demontre les inconvéniens, on peut m#me dire 
les absurdités d'un tel projet, et la sensation que cette 
demonstration produisit dans le tems fut si forte, que, 
quelqu'envie qu'on eũt de Paccueillir , on se vit con- 
traint d'y renonce.. e e 


Depuis, divers particuliers ont essayé de presenter 
ce meme projet, tant6t sous une forme , tantdt sous 
une autre; tant6t ne voulant assujétir que le transport 
d'une certaine espece de marchandises au monopole z 
tantôt voulant tout de nouveau assujétir au monopole 
le transport de toutes les marchandises sans distinction. 


Tes particuliers ont toujours 6choue, malgre quelques 
Arrets du conseil qu'ils avoient obtenus , parce que les 
_ reclamations de toutes les chambres de commerce ont 
sté constamment si fortes sur ce point, leurs raisons „ 
pour maintenir la liberté des transports, si evidentes , 
qu'on n'a pas osé passer outre, parce que, de plus, 
sur les réclamations des chambres du commerce, il . 
fallut bien consulter MM. les Deputes de commerce à 
Paris, et que celui de MM. les Deputes qui fut charge 
de motiver et de rediger Vavis de sa com ie , juste- N 
ment estime depuis long-tems (1) pour l'étendue de * 


—̃ 


) M. de Rostagny. Je ne dois pas omettre encore, parmi les 6 . 
| hommes, qui ont servi le plus utilement la cause du commerce dans 
cette circonstance, M. d'Augy , dont les Memoires mericent singu- 4 


lirement d'eètre lus. 1 1 1 
5 
A * 


zes connoissances en matiere d' administration et de A 


merce , le fit avec tant de sagacité et de lumiere, 


qu'il réduisit absolument les partisans du monopole au 
A % es x 

L'affaire , 2 dix ans de discussion, car on Va 
discutée pendant dix ans, et sous tous les points de 
vue, paroissoit absolument terminée, et on n'imagi- 
noit pas qu'il füt possible de la faire renaitre. A 


Ciependant elle renait encore, et les tems de désor- 


dres od nous sommes paroissant faverables à tous les 


faiseurs de projets, deux particuliers , qui se sont rui- 


nds dans les affaires, et qui ont besoin de faire fortune 


aux depens de qui il appartiendra , viennent de la pro- 
poser tout de nouveau, ne s appuyant uniquement que 
sur les raisons de leurs devanciers , mais comptant sur 


une protection tres-forte , et publiquement soutenus par 


quelques personnes de la cour , dont il faut aussi refaire 
Je me vois donc oblige de faire reimprimer mon 
Memoire. „„ . WIE „„ 
Notre commerce menace ruine de toutes parts; notre 
traité de commerce avec PAngleterre a porte , dans le 
premier moment, un coup funeste à nos manufactures; 
traité d'alliance de PAngleterre avec la Hollande , n'a 
pour objet que de nous chaſſer de VInde , et puis de 
nous en fermer Pentree ; les troubles du Levant , secrete- 
ment. fomentés par nos ennemis naturels, peuvent finir 
par nous priver de la branche la plus riche de nos ex- 
portations et de nos importationns. 


Or, est-ce dans ce moment qu'il faut songer à SOU» 
mettre notre Commerce intérieur à un monopole. tel, 
qu'il doit absolument le detruire. - 


Je ne veux ajouter qu'un mot aux r6flexions qu'on 5 


) Que peneeroiton d'un homme qui deus pritexte do 


faire prosperer notre commerce maritime , proposeroit de 
räæduire en monopole la faculte de voĩturer nos marchan- 
dises par mer ? On croiroit à coup sur cet homme fou. 


Eh, bien! quelle difference 1 entre le projet 
qu'on propose et ce projet ridicule? Les voitures que le 
commerce intérieur fait mouvoir ne sont-elles pas pour ce 
commerce, ce que sont les navires pour le commerce 
maritime? N'est-il pas tout aussi nécessaire qu'elles soient 
absolument à la disposition du Negociant , qu'il est né- 
cessaire que les navires soient a la disposition de Parma- 
teur? Et si le commerce, considéré dans son developpe- 
ment, n'est autre chose que le mouvement d'une mar- 
chandise d'un lieu vers un autre, dans tous les cas 
n'anéantit - on pas le commerce, si-tdt qu'on s empare 
ds ce mouvement? e | 


Au reste, je ne puis m'empecher de faire une remarque, 
| c'est que tons ces projets de monopole si extravagans, si 
ruineux pour les sujets, et qui tendent toujours A 
po_ le désordre et la misere dans les classes 
les plus utiles et les plus laborieuses de la société, une 
| fois proscrits , ne reparoſtroient plus, si nous avions une 
constitution arrètée. On sent que si les projets quels 
qu'ils soient, étoient librement discutes dans bo assem- 
| blees solemnelles, il n'y auroit aucun moyen de revenir 
sur les décisions de ces assemblées, et les auteurs des 
5 projets rejettés, seroient sans ressource pour les repro- 
uire. * oo. 


Mais tant que notre constitution ne sera que dans la 
| tte de nos Ministres, tant qu'elle changera comme nos 
Ministres changent, tant qu'elle sera bonne ou mauvaise, 

selon que nos ministres seront bons ou mauvais; tant 
u' on pourra poursuivre par l'intrigue, ce qu'on desespere 
Fobtenir par la rajson , tant qu'on pourra intimider par ax 
des ordres arbitraires , le citoyen honnete qui propose 
des vues utiles, ou qui s'oppose à des vues malfaisantes , 
il n'y aura jamais rien de stable parmi nous, et le pays 
de PEurope , qui pouvoit étre le plus fortune , sera 
constamment le plus misérable. 4 


NE Pars, ce 5 Aoilt 1788. 
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CONSIDERATIONS. 
2 SUR LA LIBE R TH | 
DU COMMERCE; 
Orne ol Fonexamine il est avantageuæ 
on nuisible au Commerce , que le transport 


des denrees et des Marchandises soit reduit 
en privilege exclusif. 5 


— 


Objet de cet Ouvrage. 


_ 1 L existe en France . plus de deux sie- 
dy cles, une guerre entre la finance et Vindus- 


trie, dont presque toutes les epoques ont été 
marquèes par des Eyenemens funestes au com- 
merce. Les circonstances critiques dans les- 
quelles s'est trouvee la nation, lerole malheu- 
reux qu'elle a joue dans les dissentions politi- 
ques qui agitent Europe depuis si long-tems, 
les ressources ruineuses auxquelles on s'est 
vu dans la necessite de recourir , pour soute- 
nir son credit expirant, les vices nombreux de 
son administration fiscale , cette habitude de 
prodigalite que le luxe entretient , et que l'é- 
conomie effraie, toutesces choses ont didonner ,& 
aux gens d' affaire une preponderance fatale; 


Places entre le Gouvernement, qui a des besoins 


sans cesse renaissans, et la classe industrieuse 


7 


4 


mence NEanmoins a se dissiper. 
Princes voisins , l' adresse avec laquelle ils ont 
profite de toutes les fautes de notre gouverne- 
ment, les ressources qu' ils ont trouvees dans 
une regie plus simple et moins oppressive, sur- 
tout, les lumieres que quelques bons esprits 
ont répandues sur les parties de l'administra- 
tion qu'il leur a ete permis d'etudier et d' ap- 
profondir, d'autres causes encore, dont je ne 


qu'ici servilement a 


de la nation qui, seule, peut y subvenir, ne de- 
vant d'ailleurs leur existence politique qu'a 
des abus anciens, ou à des conjonctures mal- 
heureuses, ils ont toujours eu le plus grand 
inter6t a maintenir dans Vetat une regie absor- 


| bante , dont la connoissance fut un art com- 
pliquè, la Legislation une science difficile , et 


L'espece d' illusion qu'ils ont 3338 com- 
exemple des 


veux ni faire remarquer Finfluence , ni deter- 


miner les effets , ont insensiblement opere une 


revolution dans les 2 qu'on avoit jus- 
optes , le systeme du fisc 
paroit se rapprocher davantage de Vinteret du 


contribuable ; et si de longues erreurs à re- 


parer et des circonstances imperieuses ne per- 
mettent pas d'en corriger tous les vices, au 

moins n'a- ton plus recours a des besoins ima- 
ginaires , et a des deguisemens odieux, pour 


en légitimer les exces. | I: 


_ Quelqueeclairee cependant que soit notre 


administration, les eyenemens d'une guerre 
juste, mais eee ge „peuvent la déètermi- 
ner encore quelquefois à interrompre le bien 
qu'elle veut faire, pour se livrer à des spèẽcu- 
lations purement fiscales, dont l'objet seroit 


moins le soulagement Ju phaged „que lapre- 
tendue sfirete de VEtat et sa glowe. _ 
Dans le nombre de ces speculations, il 
en est une à laquelle on parolt 8'arreter avec 
cComplaisance: c'est un projet presente au 
Gouvernement par l' administration des Mes- 
sageries, Pour soumettre a un privilege 
exclusif le transport de toutes les marchan- 
dises. Comme le Commerce n'est en der- 
niere analyse qu'un echange , peu importe 
au premier coup-d'eil par qui les objets 
de cet echange soient voitures , pourvu 
que les frais de transport n'en augmentent 
| pas considerablement la valeur, et que 
notre concurrence dans les divers marches . 
de I Europe se maintienne au meme degre. 
Le gouvernement est deja chargé d'une par- 
tie des transports: quel inconyenient y auroit- 
il donc a ce qu'il devint, pour tout le reste, 
le seul agent du commerce? et pourquoi ne 
_ pretereroit-il pas, dans les circonstances oi 
Il se trouve, les ressources que lui offre 
I'industrie de la nation, au produit d'un im- 
Pot sur la propriété, ou les consommations; 
impôt d' autant plus dangereux aujourd'hui, 
qu'il reposeroit presque tout entier sur la 
classe du peuple la plus nombreuse et la 
plus miserable? 75 =D 
Mais s' il etoit vrai que ce projet, tel qu'on 


funeste; sil flétrissoit l' industrie dans son 
germe; s'il obstruoit tous les canaux de 13 
_ Propriete, tous les canaux de la circulation; 
i détruisoit meme nen co. 


*% 


Ta congu, et tel qu'il est possible de le RE” 
 conceyoir, fat de tous les impdots le plus 


=] C 
merce, qui fait de la propriete une richesse, 
et donne aux consommations une valeur; en 
tenter seulement Vessa1 , ne seroit- oe pas com- 
mettre une faute irreparable? Maintenant que 
presque tous les &tats de! Europe sont eclaires 
sur leurs vrais intérèts, que par- tout il s eleve 
des manufactures rivales des ndtres, que les 
villes maritimes du nord et du midi, jouissant 
d'une liberté sans limites, peuvent mettre A 
profit toutes nos erreurs, pouvons nous im- 
_ punement nous tromper, et n'est-il pas a 
craindre qu'egares une fois, il ne nous soit 
plus libre de revenir sur nos traces? 
Te sont donc des questions bien impor- 
tantes, que celles qui resultent du projet 
.annonce. Ce: seroit donc faire une chose 
utile, que de considerer ce projet sous tou- 
tes ses faces, d'en balancer les avantages et 
les dangers, et d'en déterminer les effets. 
On ne doit pas dissimuler ici, que le pri- 
vilége exclusif du roulage n'a pas été Vobjet 
d'une demande directe de la part de ceux qui 
-veulent l'obtenir. Ils ont senti qu'ils ne pou- 
voient rompre l'allure ordinaire du commer- 
ce, sans exciter une reclamation universelle; 
que, comme il s'agissoit de detruire des 
 habitudes anciennes, ils ne pouvoient y par- 
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* venir qu' en y substituant insensiblement dau- 
tres habitudes, et qu'il falloit paroitre aban- 1 
donner en partie, au hasard des circonsta nn 
des, le succès de leur entreprise. 1 
„ Avant toutes choses, et pour ne pas 8'ex> & : 


poser au reproche d'avoir combattu des chi- 

meres, il importe donc detablir que, quels — 
qu'aient été, quels que soient encore les 1 
deéguisemens de la regie des messageries, e& ' 
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des transports. 
Les messageri 
blissement à V'uniyersite de Paris: le commer- 
cen ètoit pas encore florissant, et ce ne fut pas 
Pour en favoriser les progres, que Puniyersits 
en sollicita le privilege. Elle ne vouloit d abord 
que soustraire les jeunes gens, qui de toutes les 
parties de l'Europe se rendaient dans ses Ec0- 
"= pou: au brigandage des nobles repandus dans 
les provinces. Ceux-ci, mattres de tous les pas- 
sages, et vivant des abus qu'ayoit enfants La- 
narchie fèodale, avoit etabli des contributions 
sur toutes les routes, et fatiguoient les yoya- 
geurs par des exactions d' autant plus oruelles, 


"22 


de ceux qui, marchant sur ses traces, an- 
noncent les m@&mes pretentions , leur but 
unique est ce privilege exclusif dont ils ne 
| parlent pas, et dont on &appergoit si bien 
qu'ils on 1 * % 


oulage exclusif. „ 


8 J. Ce n'est pas un projet nouveau que celui 


dont l' examen est objet de ces considéra- 
tions. II parott que, dans tous les tems, 
les divers Fermiers ou Regisseurs des message- 


ries, n'ont rien neglige pour envahir la liberté 


es doivent leur premier éta- 


qu'elles n' avoient d' autre regle que leur volon- 


té, et d'autres bornes que leurs besoins. 
En 1556, l'université fut en partie privée du 


privilege qu'elle avoit obtenu. Henri III erigea 
en titre d' office des charges de messagers or- 


dinaires, auxquels il accorda, outre les fonce- 
tions et les n qui appartenolent aux 
messagers 
transporter les paquets , les marchandises, 
Lor et l'argent des particuliers, en concurren- 
ee avec les yoituriers ordinaires, 


e l'université, la permission dg 
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Cet édit, que le besoin d' argent avoit fait 
rendre , fut suivi le 15 mai 1588 ,d une dé- 
claration qui en confirmant les premiers droits 
accordes aux messagers du gouvernement, les 
chargea du port exclusif des deniers royaux, 
et leur enjoignit en consequence de partir pe- 
riodiquement à des jours fixes par les Maires 
et Echevins de chaque Ville. © 
L'administration des messageries une fois 
Etablie , ne negligea rien pour donner a son 
ivilége toute Vextension dont il etoit suscep- 
tible. Il ne faut que jetter les yeux sur Vedit 
dumois d' aoũt 1634, la requete de l' universite 
de Paris du 11 septembre de la meme année, 
L'arret du conseil du m&me mois, Vedit de mai. 
4635, l'édit d'octobre 1658, pour se convain- 
cre que, des son établissement, elle n'a cess6 
de travailler avec le plus grand zele, a enva- 
hir tous les moyens de circulation quel'accrois- 
Sement de l'industrie avoit rendu necessai- 
77777 Co OT RTIT POTS 
' edit mème de 1658 , qu'on vient de citer, 
en obligeant les rouliers a ne charger que dans 
les bureaux du fermier, anèantissoit la liberté 
du roulage, et soumettoit le commerce entier 
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III Edit de 1634 portant creation de trois intendans 
et controleurs generaux des messagers , rouliers et voitu- 
riers, avec attribution de jurisdiction, ete. 
E Requete de l'université, du 11 septembre, contenant 
opposition A l'enregistrement de cet Edit. N 
[ Arret du conseil qui la deboute de cette opposition. 
7 Edit de mai 1635, qui reunit à la ferme générale, la 
re - = eg , et defend A tout voiturier de se 
 mnEler du roulage , sans en avoir obtenu la permission 
| 6% eameaotanetdec main b+ ag mee 


au meme monopole qu'on s' efforce de faire re- 
Vivre aujourd'hui. Heureusementalors, Lindo - 
lence de nos voisins, le peu de progres qu'ils | 
J avoient fait dans les arts, et les guerres pres- 
que continuelles qui agitozent PEurope 5 Ten- 
5 | pe les fautes de notre gouvernement moins 
dangereuses, et lui laissoient plus de liberté 
et de moyens pour les reparer. Ls 
Le commerce se plaignit, et un arr8t du con- 
seil du 25 juin 1678 lui restitua une partie de 
ses privileges usurpés. Cet arret en distinguant 
avec 80in Jes droits des messageries qu'il im- 
portoit de restreindre, des droits des rouliers 
gqu'on avoit inutilement tents d'asservir, per- 
met aux Marchanias, aux Negocians & à tous 
70 autres, de faire transporter leurs denrces, leurs 
marchandises, leurs effets, par telle voiture, 
et de telle maniere qu'ils le jugeroient a pro- 
Une loi si sage ne fut pas long: temps res- 
| pectee. Le fermier fit de nouvelles tentati- 
ves, et le 8 aotit 1661 il obtint un premier 
arrèt du conseil qui defendoit aux rouliers 
de conduire aucune personue sur leurs cha- 
riots, et de se charger en or, en argent, 
du en marchandises, d' aucun poids , au des- 
sous de cinquante livres. Un second -arret 
de 1684, en paroisssant interdire au fermier 
la faculte de se meler directement ou indi- 
rectement du roulage, lui en attribue effeo- 
tivement tout Vexercice, en ce qu'il prive 
les rouliers de la liberté d'avoir des bureanx, 
des commissionnaires, des facteurs, des en- 
trepoôts dans les villes ou sur les routes; en 
ce qu'il leur enjoint de ne voiturer qu' avec 
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leurs propres chevaux, par eux-mèmes ou 
leurs valets; enſin, en ce qu'il leur ordonne 
de partir au hasard sans jours fixes; c'est-a-dire, 
hors les jours fixés pour le départ des carros- 
ses publics, et avec des lettres de voitures 
ouvertes et adressees directement aux mar- 
chands. VVV 
II etoit impossible d imaginer un reégle- 
ment plus funeste à la libertè du commerce; 
aussi excita-t-il des reclamations nombreu- 
ses. Les six corps des marchands de Paris se 
pourvurent mème en opposition au conseil. 
On admit leur requète; mais le fermier eut 
Je credit de rendre ce premier succès inu- 
tile, en la faisant renvoyer pardevant des 
 commissaires dont toute la fonction en cette 
partie 6toit de faire observer les arrets ren- 
%% % ĩ 8 
Cependant, sur les representations des ne- 
gocians de Lyon, le conseil, par un arret 
58 2 avril 1701, maintint les marchands et 
les négocians dans la liberté d'adresser leurs 
caisses et ballots à leurs correspondans, pour 
les faire ensuite parvenir à leur destination, 
par des voitures a leur choix. „ 
Le commerce ne jouit pas long- tems du be 
néfice de cet arrèt. Le 12 juin de la mème 


année, le fermier en obtint un autre qui, 
en lui accordant le privilege exclusif d'avoir 


des entrepòôts sur les routes, nuisoit essen- 
tiellement à la liberté des transports qu'on 
venoit d' obtenir. J 9. 
D'autres edits gènerent encore plus cette li- 
berté; les besoins de l'éëtat forgotent en quel- 


que sorte le gouvernement à preter Toreille 


a tous les expediens qui lui 6toient offerts, 
et on ne lui en offroit que de destructeurs. | 
De la Vedit de 1704 ; qui attribue a des 
commissaires inspecteurs , crees en titre 
d'ofhce, un sou pour livre sur le prix de 
toutes les voitures; concession dont le fer- 
mier ne tarda pas à s emparer, parce qu'elle 
augmentoit son benefice , sans augmenter les 
frais de son exploitation. 5 
De là encore l'édit de février 1705, qui 
erde en titre d' offices hereditaires , des cour-- 
_ tiers-facteurs de rouliers. e e, 
On parla beaucoup de Putilite que le com- 


merce devoit retirer de ces courtiers. Le 


fermier des messageries avoit envahi, au 
moyen de ses divers privileges, les droits 
du roulier, du facteur et du negociant. On 
| 8entoit qu'il importoit a la prosperite du 
commerce, que ses operations fussent con- 
_ Hides à un agent moins tyrannique. Mais la ne- 
cessite o Fon étoit reduit, ne permit pas 


—ä donner à cette maxime d'intérèt public, 
toute Petendue qu'elle devoit avoir, et la li- 


berté des transports, que le commerce recla- 
moit depuis si longtemps, fut confee a un 
petit nombre de particuliers, comme un 
droit ancien dont on leur abandonnoit l'e- 
oo S OUE D » I 414 
Tee droit devint si onereux , que de toute 
part on en demanda la reyocation. Enfin le 
commerce obtint qu'on payeroit une aug- 
mentation considerable sur la taille, pour 
tenir lieu A perp6tuits de la finance des 
Charges qu'on supprima, et qui ne pouvorent, 
Lee ratablies sous quelques causes ou pretex-' 


1 . 


Wy JJ 
tes que ce fut. Ce sont les termes de I'6dit 
f / . 
I'edit de 1704, concernant le son pour livre 
d'augmentation sur toutes les voitures, avoit 
deja été supprimé par deux edits des mois 
de juin et d& janllet 17% %/%/ 2] 
Ces derniers edits, comme tous ceux qui 
avoient été publics sur le , meme objet, 
n'eurent qu'une execution momentanee. 
Le bien public qui les avoit dictés, servit 
de pretexte a une compagnie de financiers, 
pour presenter au gouvernement un projet 
qui en rendoit la plupart des dispositions inu- | 


| tiles. Le 12 ferrler 1724 , cette compagnie 


obtint des lettres-patentes par lesquelles il lui 
fut permis d'6tablir des bureaux et des ma- 
gasins pour les rouliers, ou elle jugeroit 
nécessaire, sans cependant que les négocians 
et les rouliers fussent tenus d'emplover ses 
 pr6pos6s exclusivementa tous autres. On faisoit 
ainsi reyivre ; d'une maniere adroite, Pedit 
de 1705. Le fermier se plaignit , parce qu'on 


le privoit du droit exclusif d'avoir des en- 


trepots; les six corps reclamerent, parce qu'ils 
ne virent dans cet etablissement, que de 
nouvelles entraves préparées au commerce; 
et le 12 septembre de la meme année, le 
gouvernement retira son priviege.- ales 
Depuis cette epoque- jusqu'au commence- 
ment de ce regne , on ne trouve aucun arrèt 
dont les dispositions Soient assez générales 
Pour etre rapportées; ce n'est pas que, dans 
cet espace de tems, le fermier nMaĩt fait plus 


Cune fois des tentatives pour étendre ses droits; 


mais les intérèts du commerce étoient mieux 
„ cog Leoat © 4 


donnus, on ne OS * faire impunẽment 
beaucoup de fautes; & les maximes adoptées 
par les autres états de Europe , sans tre 

cCelles de notre gouyernement, regloientn6an- 


- 


moins ses demarches. e 
Au commencement de ce siecle, et sous = 
une administration plus heureuse, on 8'est - 
beaucoup occupe de la reforme des Messa- 
 SErn0y. fo TT ICE RNS 
_ © On ne parlera pas de la revolution * 
ont é prouvée, sous le ministere de M. urgot; 
et des circonstances qui Pont accompagnse. 
Tes faits sont encore trop recens pour qu il 
soit besoin d'en faire mention. On remar- 
quera seulement que cette reyolutionrauroit = 
pas été moins funeste au commerce que toutes | 
les autres, si, sur les plaintes reiterees des | 
négocians, il n'avoit été tacitement convenu, 
entre le nouveau régisseur et le gouverne- 
ment, qu'il ne se prèvaudroit pas de la dispo- 
Sition Jo arrèts qu'il avoit obtenus, et no- 
tamment celui du 7. aofit 1775, qui entre 
autres choses, lui attribuoit le droit exclusif 
de transporter Vor et l'argent des particuliers , 
comme si l'argent, qui represente toutes les 
denrées, qui en est la commune mesure, 
qui est l'agent, le moyen de toutes les of 
rations du commerce, qu'on ne peut retarder 
dans sa marche, sans altérer le crédit, sans 
obstruer tous les canaux de la circulation, ne 
devoit pas @tre , de toutes les marchandises, 
la plus libre, la plus disponible, la moins 
-Svjette 2a des dry EEE NS: 77 ICE 
La nonyelleregien'a pas long- tems subsists. 
Llancien fermier est rentre dans A exercice 
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de son privilege ; mais pour n'etre pas expulss 
de nouveau, il a presque double le prix de 
son ancien bail. En mème-tems, 1 cause 
de cette augmentation, il a demande qu'il 
lui fit permis de faire le courtage des rou- 
liers en concurrence avec tous les commission 
naires du Royaume Cette permission lui a : 
Sté accordee, parce qu'on n'en a pas premn i 
Fon . OR 
A peine jouissant de ses nouveaux droits, Y 
le fermier s'est hate de faire revivre tous les 3B 
röéglemens dont le commerce avoit paye 2 
_ cherement la suppression, & de l'exécution 
desquels il avoit su se garantir; tels que les 3 
Edits et arrets du 24 janvier 1684, 2 avril et 
12 juillet 1701, 27 aofit, 1703, 2 décembre : 
1704; il s'en est prevalu dans les demarches | 
qu'il a faites aupres des villes et des provin» . MZ 
ces, pour les engager à concourir a Pexe- 
cCution de ses plans; il les a inyoques dans 
les procès qu'il a suscités a divers partieuliers. 
Il a fait plus encore, il a reuss a les faire 
confirmer par de nouveaux arrets du conseil. 
Le commerce s'est ebranle de nouveau. 
II a reclame, avec plus de force que jamais, 
ses droits envahis, et sa hberte méèconnue; 
mais les questions vraiment interessantes qu'il 
a élevées, les representatious qu'il a faites, 
ont à peine été remarquées, parmi tous les 
objets de bien public qui occupent aujourd'hui 
0 
Cette indifference momentanee pour des 
 Mter8ts si precieux; a enhardi le fermier des 
messageries a tenter des demarches nouvelles. 
Quoi qu'il efit fait pour se procurer la con- 


I 


projet au | 
ploiter exclusivement par Fadministration des 
messageries, le roul 

passent en transit. 


3 oe 8 / 6 2 0 . | 
_ hance du negociant 5 quoiqu'il n'eũt rien ne- 


ligé pour faire interyenir le gouvernement 


dans ses querelles et ses succès, par-tout ow 
le commerce a pu se mouvoir avec liberts , 


ar- tout où la crainte d'un peril imaginaire 


n'a pas determine ses operations , il a vu ses 
bureaux deserts , ses entrepdots abandonnés, 
| & les frais de son exploitation meurtriere re- 
tomber enticrement a sa charge. 
Dans cette extr6mits , il a compris que ce 
n'étoit pas à des arrets du conseil qu'il de- 
voit recourir ponr assurer son entreprise, 
qu'il lui importoit meme de n'user qu avec 


precaution de ceux qu'il ayoit obtenus, et 


aue sa concurrence avec les commissionnaires 
ne deviendroit un e utile, qu' autant 
que, sous des pretextes specieux, il viendroit 
A bout de se procurer l' expedition exclusive de 
quelques marchandises. 


En consequence, on a presente un dernier 
ouyernement , tendant a faire ex- 


age des marchandises qui 


Les marchandises qui jouissent du privilege 


dae transit, sont celles que la France achete- 
dans Tetranger , que ses colon'es Ini fournis- 
sent, ou qui sont le produit de ses manufac- 

tures, et qui ne sont pas destinees pour sa 


consommation intérieure. On a exempts ces 
marchandises de toute espece de droit, parce 


que devant etre exportées dans les divers 


marches de l'Europe, il faut qu'elles puissent 


etre vendues en concurrence avec celles de 
 boutes les autres nations commergantes, et, 
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'il est possible m&me , qu'elles y obtiennent 
une preference favorable aux progres de notre 
industrie. w og FEays 
Ce n'a été que Texperience qui a engage 
le gouvernement à les affranchir. La plupart, 
comme toutes celles qui se consomment dans 
le royaume, 6toient assujetties a des droits 
qui en augmentoient considerablement la ya- 
leur; mais les routes ouyertes dans les Etats 
voisins pour la facilité des transports, les pri- 
vileges accordes a leurs villes maritimes, les 
manufactures nombreuses dont on y a favoris 


Fetablissement , ont enfin oblige le gouverne- 


ment à renoncer a un genre dimpot dont le 
produit, ajoute au prix de notre main-d'cettw. 
vre, ne pouvoit qu'operer la desertion de nos 
atteliers, et diminuer, d'une maniere tr6s- 
rapide, la somme de nos exportations. Mal- 
heureusement on a eu recours trop tard a cet 


_ expedient; ce n'est guere chez nous qu'on 


devine le bien, il n'est presque toujours que 
le remede du mal qu'on a fait long: tems, et 
qui n'est que trop souvent irréèparable. 
Or, on peut assurer que le commerce que 
la France fait avec Vetranger , n'a presque 
d' autre objet que la consommation des 
marchandises en transit, et qu'elles compo- 
sent a-peu-pres les deux tiers des expeditions 
Raz Cc CT} OH CET 
Il n'est donc pas bien difficile de demon- 
trer que les auteurs du nouveau projet con- 
cernant les messageries, n'ont d' autre in- 
tention que de s emparer du transport de 
toutes les marchandises, et d'asservir le rou- 
lage entier au monopole. L'analyse fasti- 


dieuse qu'on a faite de tant d'edits et d'ar- 
 r8ts, qui presque tous tendent a mettre ad- 
ministration des messageries en possession des 


franchises les plus essentielles aux progres du 
commerce, prouve deja que son système dans 


tous les tems a ete d'envahir tous les droits, 
tous les privileges , dont la reunion , en for- 
mant une des nal les plus productives 
du revenu public, pouvoit donner à sa regie 
plus de consistance et d'etendue. - 
Or maintenant, qu'est-ce qu'elle demande? 
deux choses. D'abord, le droit de concourir 


avec tous les expèditeurs du royaume , dans S 


Vexploitation du roulage ; ensuite, Vexpedi- 


tion exclusive des marchandises en transit 


dont on vient de parler. „„ 
La concurrence en general, n'est que le 
droit ou la liberté indéfinie de concourir au 
meme objet par les memes moyens. Comme 
l'objet de la concurrence, en matiere de com- 
merce, est un benefice a faire, de cela seul 
qu'elle existe, elle est aussi grande qu'il est 
Possible, car il est eyident que, par-tout ou 
un beneéfice a faire laisse une 8 a rem- 
plir, cette place est necessairement occupée. 
Frétendre augmenter la concurrence , c'est 
donc vouloir agir ou. il n'est pas besoin 


dl'agir; vouloir faire, où il n'y a rien à faire. 


Li'effet de la concurrence, est de mainte- 
nir entre ceux qui concourent , un équilibre 
qui n'est pas volontaire de leur part; avec 
des moyens pareils, tous s'efforcent d'ac- 
quèrir, au 3 les uns des autres; mais 

parce que leurs moyens sont semblables, et 

leurs droits 6gaux , aucun ne devient assez 
puissant et la concurrence $entretient. 


— 


ment inutile au commerce, car elle n'aug- 
mente pas la concurrence. On reviendra dans 

1a suite sur cette proposition. 29 Qu'elle ne 
peut concourir sans detruire cette concurrenco 
meme, qu'elle paroit vouloir etendre. Car, 
comme tous ceux qui concourent , elle vou - 
dra faire le plus grand gain possible. Mais 
les moyens qu'elle emploiera sont infiniment 
_ Superieurs à ceux de ses rivaux. D'apres la 
forme des arrets qu'elle a obtenus, et de la 
disposition desquels elle saura bien se pre- 
valoir, seule, elle aura des établissemens 
dans tout le royaume ; seule, elle jouira du 
N d' entrèepòt sur toutes les routes; seu- 

e, elle aura le droit de transporter For et l'ar- 

gent des particuliers: seule, elle pourra dispo- 
ser de la force du Gouvernement dans ses en- 
treprises. L'equilibre sera donc rompu entr'elle 
et ses compètiteurs; mais Iequilibre étant rom 

pu, que devient la concurrence , qui n'est fon- 
dee que sur Pequilibre ? Il est donc tout 
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Et la concurrence fait nattre Vindustrie. 
Or, dela que résulte-t- il ? 2% Que l'adminis- 


tration des messageries est un agent absolu- 


aussi certain que de cela seul que l'admi- 


nistration se melera du courtage des rou- 


Hers , elle &emparera de ce courtage , qu'il 


est certain qu'un homme adroit , vigoureux | 
et arme , terrassera un enfant garrotte et 


privs de ses moyens naturels de defense. 


Cette démonstration 3 pas plus de 
ile a saisir, si l'on 
considere quel administration des messageries, 


force, mais devient plus fac 


outre cette concurrence , jouira seule du pri- 


yilege d*expedier les marchandises en transit. 
Car, ou elle &emparera de toutes ces mar- 
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chandises sans exception, et alors la portion 
la plus nombreuse et la plus riche des com- 
missionnaires du Royaume quidispose specia- 
lementde ce genre d'expedition , se verrà dans 


la nécessité dy renoncer , il ne lui restera ainsi 
plus pour rivaux que quelques individus sans 


moyens et sans relation, que sa régie nature l- 


lement active et entreprenante asservira sans 


peine, ou écrasera sans effort: 5 
Ou bien, pour ne pas s exposer a de trop 
puissantes reclamations , elle bornera son pri- 
 vilege dans le principe, aux seules marchan- 
dises destinèes à etre consommòes dans Fetran- 
ger, et qui ne sont le produit ni de notre sol, 
ni de notre industrie. Or ces marchandises com- 
osent &peu-près le tiers des expeditions du 


5 aches Nos principales yilles de commerce 
mand elle aura ces entre- 


en sont Ventrepot. Q elle | 

Pots, quand en depouillant , par un coup d' au- 

torité , ceux qui les faisoient valoir , de Ia 
Portion la plus ere de leurs bénéſices, 
elle aura rendu 

missionnaires etablis dans 

remarquees; quand en un mot, en les privant 


de la richesse qui donne la considération, elle 
les aura rëduit a cet état de foiblesse qui rend 
toutes les demarches impuissantes, ettoutes les 


_ plaintes inutiles, croit· on quꝰusantà propos de sa 
pPrètendueconcurrence, se prèvalantde tant d ar. 
rets meurtriers qu'elle vient de faire revivre, 


il faudra beaucoup de tems et de soin pour at- 


teindre le but qu'elle deguise et qu'elle se pro- 


pose Manquera- t- elle de pretexte pour envahir 


une profession d6ja fatiguée, dont elle aura 
rendu Vexercice impossible, et qui n'offrira 


\ 


4 


eur N 6 2 celui des com- 
es villes les moins 


8 


1 pies pour perspective qu'une servitude peni- 
11 ble et un produit aussi borne' qu'incertain? 
| Il est done evident, que Fodminiatation 


1 | des messageries n'a d'autre objet dans ses 

| _ demarches, que de s'emparer du transport 
exclusif de toutes les marchandises. Ce nest 
donc pas une chimere qu'on va combattre, 
mais un projet reflechi. qu'il faut examiner 

avec d' autant plus d' attention, qu'il peut avoir 

 Yinfluence la plus etendue sur les progrès du 
, ( ĩ TIBET 
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Arantages pretendus du roulage exclusif. 
On peutreduire à quatre articles principaux _ * 
tous les avantages que Vadministration des 
messageries pretend deyoir resulter du privi- 
lege qu'elle sollicite : 10. la destruction entiere 
de la contrebande; 20. une garantie absolue 
pour toutes les marchandises qui lui seront 
confices; 30. une constante umformite dans 
le prix de voiture; 49. un chargement complet 
pour chaque roulier qu'elle emploiera. 
Ainsi, selon elle, le gouvernement et le 
commerce gagneroient également a l'établisse- 


ment de son regime, . _ 5 
On n'l⸗auroit plus besoin de ce grand nombre 
de bureaux etablis dans l' intérieur des provin- 
ces, pour la yerification des marchandises; 
des employes en petit nombre, sagement dis- 
tribués sur les frontieres , previendroient 
toutes les fraudes; et le gouvernement 8'en- 

richiroit de Taccroissement de l' mpit, et 
des frais de perception qui lui seroient epar- | 


5 - 
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y 9 On ne seroit plus expose A confier des effets . 
souvent precieux, à des commissionnaires qui 


ne peuvent en répondre; le roulier ne se- 


roit plus dans le cas d' essuyer des pertes qui 
absorbent tous ses profits , et le commerce 

deélieré de l'embarras de combiner des prix 
de voiture avec les circonstances plus ou 
moins favorables dans lesquelles il se trouve, 
ne verroit plus le cours de ses speculations 
5 terrompu par une variation qu'il ne peut 


ni empècher ni prévoir. 


Tous ces avantages sont: ils bien certains? 


Voilaà la premiere question qu'il faut re- 
EFF TEE Cee 3 


Dies truction de la contrebande. 
1 D'abord, à entendre les auteurs de ce 


projet, il semble que le royaume ne soit 
peuplé que de contrebandiers. eee 
quel est Vobjet de la contrebande ?' 

pas de tromper la vigilance du fermier, en 
 &exposant à toute la rigueur des lois fisca- 
les ? Qui donc peut faire la contrebande ? 


est-ce 


Est-ce homme riche et laborieux, qui a 


besoin de sa reputation pour jouir , ou pour 
acquèrir encore? Est-ce le panyre meme dont 
la personne repond de Vinfraction qu'il peut 
commettre? Qui donc peut la faire ? N'est- 
ce pas celui qui n'ayant rien à perdre, 
veut gagner à tout prix, en courant tous 
les risques? Mais de tels hommes sonts-ils 
bien communs ? et puis pour gagner, ne 


faut-il pas trouver un complice qui ait des 


marchandises à soustraire aux droits , et ce 
complice est-il bien facile a rencontrer? 
Ensuite, pour parler dans tous les syste- 


— ** —— ͤ — —— 
- — 8 Ws © e. — 


Fe — 1 — — 
— — — — — — _ — = * * = 
— — —— — 
= — — — 
as = _ _ —— 2 — — — — — n 
. 8 — 
2 a 
” 
me 5 2 . — 4 
— + P . — Ports re ens — £ _ 
— — — — - — peer woe Sony — — M K 
P T r ⁵⁰¹¹wꝛm KT ˙—ͤ16E¹ꝗltkg . —— —— ——— — * . — — — 
. 8 * 
4 FP i » ” s 
, 7 
' - 
* 


1 a — © — — — 
- 
F 


— 


2 


: 5 wn 
mW AI 


— ——— — = — — 5 — — — 
-— of — — — — — = 
ps — — — = — — — — — — . - ” 8 2 AAS — - — — - 
- G 0 a4 Dy, — o. N n N 2 1 7 * N 
EOS - 4 Wy K x * 1 2 Caf! * * Dr . > > 8 
— 
, 


. Nr "II 


4 2 
— — "IRS 


r . " * N er " "M4 
arr. TTT VE 
1 * 


. — — Face; 


"2 — « 
1 oF, 24h. OPER 
_ . 
+ 


1 


mes, la destructlon de la coritrebande &st- 
elle bien ene eee ferme générale? 
| N*est-ce pas sous 


e vain pre texte de la detruire ; | 
qu'elle a imagine ces Bureaux de controle, 


ces frais d'acquits, ces droits de regie. de 
toute espece, dont la perception est si lu- 


crattve pour elle, et le produit bien 8ape- 


rieur à celui du droit dont elle est frustree 
Par la contrebande? Ae os, 


Et puis estäl bien vrai que le ſermier des 


messageries puisse empecher la contrebande? 
On fait la contrebande en petite partie ou 
en masse. La contrebande en petites parties 
ne se fait que furtivement, par des chemins 
detournes et presqu'impraticables; celle-là, 


le contrebandier opere seul, qu'il ne con- 
fie sa marchandise a personne, et qu'il n'a 
point d'agent sur les routes -pratiquees : la 
contrehande en grand, ou en masse, est 
très rare; on ne peut la faire qu'en cor- 
rompant les employes de la ferme générale, 
et il ne suffit pas — corrompre un seul. 


Comme les marchandises sont sujettes à plu- 


sieurs verifications , il faut acheter le silence 


de tous le bureaux par lesquels elles doi- 


vent passer: or le concours de deux bureaux 


seulement pour la meme verification, rend 


la chose infiniment difficile. Mais quand il 
n'y aura qu'un seul bureau sur la frontiere; 
8 en trompant une seule fois, on aura 


chappe à tous les dangers ,, lorsque les 


marchandises ayant franchi la premiere bar- 
riere, circuleront tmpunement dans toute 


I'stendue du Royaume, sur la ſoi d'une seule 


visite, d'une simple e, 
sera-t-on pas plus tenté qu'on ne Fest au- 
jourd'hui de se soustraire aux droits ? Les 

| | 3 | euX-Memes existans sans corres- 

pPondance dans Vinterieur du royaume, sans 

autre controle que celui de leurs registres , 
reésisteront-ils a | 
sera presqu impossible de retrouver la trace? 
II n'y a pas de régime de finance plus ss. 
vere, d'une vigilance plus minutieuse, que 
celui de la ferme generale : et cependant plus 

di''une fois elle a été trompee par des ocommis 
inſideles. Le seratelle moins, lorsqu'eux 
seuls pourront fournir la preuve du délit dont 


4 27 | | > th * * 
lettre de voiture, ne 


'appas d'un bénéfice dont il 


ils se rendront coupables ? Cn nne 


- DL 


On s'est sur-tout 'attache a faire envisager 
le transit comme la souroe de la contrebande,; 
et c'est en le presentant sous ce point de vue 
qu'on en a 8pecialement sollioité le privi- 
Or, veut-on voir jusqu'à quel point cette 
opinion EST fondee? 2770 9 5 o pay 


} 
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- Tatfranchissement de toute espece de droits 
pour les marchandises en transit, s opere har 
le moyen d'un acquit a caution, qu'on prend 
au Bureau du départ; on y plombe la mar- 
Chandise affranchie, et l'expéditeur soblige 
A la présenter ainsi plombee au Bureau stabli 
sur la frontiere, et a rapporter au dos de son 
acquit, un certificat de sa sortie hors du Royau- 
me. Ce n'est pas tout. Ces marchandises, 


comme toutes les autres, ne peuvent etre' 
voiturees que par les grands chemins, on la 


ferme généraleentretientd autresbhreaux. Elles 
J sont assujetties à un examen rigoureux z 
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Jois penales , il se trouve des hommes capa- 
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on y verifie leurs plombs, et l'on doit y yiser 


les acquits qui les accompagnent. Il n'est donc 


pas de ballot destine a Vetranger , qui wait 
te reconnu dans six, huit, et . pn 

vingt bureaux difterens. Si, malgre de telles 

precautions, la ferme générale est encore 


trompee, ce ne ou; Gans; etre que parce 


qu'el e a des employes infideles. Or les e 


mis des messageries seront-ils plus désinté- 
ressés, plus incorruptibles que les siens ? Si 
quelle que soit l'excessive sévérité de ses 


bles de les infreindre, en trouvera-t-on plus 
difficilement dans une administration moins 
vigilante et plus moderee. 1 
En général, par- tout où il existe un grand 
commerce, on ne doit pas esperer de de- 
truire entièrement la contrebande. Vous you- 


| lez exciter l'industrie, et vous etes surpris 


que l'amour du gain, qui la développe et 
qui la nourrit, echappe quelquefois & toutes 


les precautions que vous prenez pour een : 


ses exces. Les lois ont beau faire, la pré- 
voyance humaine n'est pas infinie. Tant que 


la cupidite pourra &tre mise en jeu par un 
 Interet quelconque, la fraude sera toujours 
d'une possibilitè dont on ne trouvera pas les 


TW ³˙·Üü d e 
Je ne connois qu'un moyen de detruire la 
contrebande, c'est de faire des lois du fisc un 
systeme de religion, de ses preposes des 

thousiastes, et de tous les individus qui 


_ composent la classe industrieuse de la nation, 
depuis le „ manceuyre, autant 


de philosophes dispos6s a acquerir avec peine, 


et a perdre sans murmure. 
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- . Garantie generale. 
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20. En outre, administration des messa- 
geries promet au negociant une garantie gené- 
rale pour tous les effets qu il lui conſie; mais 
cette garantie est-elle aussi avantageuse au 
5 negociant que celle du roulier, et sur- tout 
du commissionnaire f Il est infiniment rare 


ue cenxci ne soient en état de répondre 


; 1555 délais, des avaries, de la perte partielle 


et mème totale des marchandises transportées; 
et ce qu'il importe d' observer, il est toujours 
facile de faire n contre eus les indem- 
nités anxquel 
Les Juges ordinaires du commissionnaire et 
du negociant, sont les tribunaux de commerce. 
Il est peu de circonstances ou 'on appelle 
de leurs decisions , parce que le negociant 
et le commissionnaire n'ont pas de tems a - 
perdre, et qu' ils preferent unjugement prompt, 
ou une transaction sur un jugement, aFespoir 
d'obtenir un arrèt qui favorise leurs préten- 
tions, arrèt qu'il faut attendre, solliciter, qui 
_ colite des demarches, des soins, des frais, et 
qui occasionne souvent un deplacement nui- 


es leur profession les expose. 


Sible aux parties qu'il intéresse; mais Vad- 


ministration, maitresse de trainer lenegociant 
du tribunal des intendans au conseil, de le fati- 
5 3 des delais afſectés, de le tromper par 


- 


es formalites qu'il ne connoſtpas, de Velfrayer | 


sur-tout par Pappareil de son credit , ou par 
le développement de ses droits, ne. 8aura-t- 
elle pas, quand elle le voudra, se jouer de 

cette garantie qu'elle lui, promet aujourd hui? 
Et qu'on ne dise pas qu elle ne le fera point; 
en matiere d'intérèt personnel, on fait tout 


* 


ce qu'on peut, la moderation n'est alors qu'une 
affaire de calcul, et ses limites ne sont plus 
- determinees' que par la crainte d'essuyer une 
perte, ou par Lespoir de faire un benefice. 
Laa garantie est un contrat dont Fob:et est 
la conservation d'un effet, ou l'aveu d'une ac- 
tion. II est éEvident que ce contrat, comme 
tous les autres, ne peut avoir d' execution 
qu autant que dans le droit une meme loi en- 
gage les parties: qu'autant que dans le ſait 
une meme force peut les contraindre a rem 
plir leur engagement. Or certainement dans 
| i circonstance présente, si la loi est la m&- 
me pour les deux parties; c'est-a-dire , si les 
dispositions qu'elle renferme , si les peines 
qu'elle prononce portent un caractere egal 
cimpartialitéè, on ne peut disconvenir cepen- 
dant que l'une des parties n'ait des ressour- 
ces infiniment plus considerables que l'autre 
pour sy soustraire ous'en prevaloir. 
Quelle confiance alors peut meriter un con- 
trat où la force stipule avec la foiblesse, et 
qui na d' autre appui que la bonne foi? 
Mais l' administration des messageries ne 
Pourra- telle pas dissiper toutes les craintes du 
commerce sur cet article, en soumettant aux 
juges ordinaires les contestations qui s'éleve- 
ront entre le negociant et ses preposes? 7 
Sans doute elle pourra le promettre, mais 
sirement elle ne fera qu'une promesse trom- 
peuse. Sous le frivole pretexte de mettre plus 
'uniformité dans les jugemens qui concer- 
nent son privilége, de diminuer les 714 — __ 
Sa regie, den rendre les operations plus faciles, _ 
eroyea que bien ytte, et des qu'elle aura rèusi 
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dans son entreprise, elle r6clamera cette mme 
attribution au conseil, a laquelle on suppose 
un moment qu'elle renonce, Croyez- le parce 
qu'il est dela nature du pouvoir de 8'etendre , 
5 tout simplifier pour tout. envahir , et que 
Certainement il est absurde de F ue qui 
peut 8 deliyrer d'un obstacle, ne % ion 
bes 11 TT 
5 niſormitæ dans les prix de voituje. 
Z3o. De plus, Vadministration des messa- 
geries se propose detablir une constatite uni- 
formits dans les prix de voiture: mais cette uni- 
ormité ne sera- telle pas abusive? Pour la fixer 
d'une maniere avantageuse au commerce , il 
faudroit offrirauroulier unprix calcule d' après 
le nombre des rouliers existans ou possibles, la 
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11 Qu'on me permette de remarquer ici; que les 
fréquentes attributions au conseil, accordees depuis 
nun siecle, sous le vain prétexte de maintenir Pnniſor- 
mite des loix en matiere d' administration, ne sont pres» 
gue toutes que des atteintes portées à la propristé per- 
Zonnelle , au droit naturel et vraiment inaliènable; d'etre 

_ Jugs sur les lieux qui sont le theatre ou Pobjet de nos 
contedtations.--.-- bhp mood | . — 
C'est deja un très-grand mal, que cette distance sou- 
vent prodigieuse, qui existe entre les juges d'appel et 
les justici les. C'est un très-grand mal encore, que la 
modicitè de la somnie a laquelle on a fixs , meine en der- 
nier lieu, le droit de prononcer en dernier ressort dans 
les tribunaux de premiere instance, et il est hien éton - 
nant qu'on n'ait pas profité du petit tumulte de 1771; 


Ane nous avons gravement appele revolution , pour aug- 


menter au moins le pouvoir de nos jurisdictions consu- 
laires. \ | 1 5 „„ 
Mäais un mal dont les conséquences peuvent Etre ſu- 
nestes, c'est d'enlever a ces jurisdictions vraiment utiles, 
le droit de connoitre de la plupart des objets pour lesquels | 


| 


_ #facilitedes subsistances, laplus ou moinsgrande 
Chertèdesdenrèes, laquantite desmarchandises, 
les évenemens du conimerce, les convenances 

de lieu, de tems; c'est-a-dire , un prix calculéè 
d'après des Elémens dont on ne peut fixer la 
consistance , la duree, Ietendue ; d*apres des 
Elémens dont la nature estd'etre variable, qui 
fuyent sous la main qui veut lesdeterminer, et 
qui Echappent d' autant plus a toutes les regles, 
qu'ils dependent absolument du caprice, des 
circonstances et des besoins. L'uniformite des 
prix dans le 8ysteme proposè sera donc absolu- 
ment arbitraire. Or, s'il en est ainsi, cette uni- 
formitè ne peut etre fixéèe que d'apres une éva- 
luation ou trop foible ou trop forte. 
Dans le premier cas, le negociant sera 1686, 
8a marchandise supportera un impòt qui la ren- 
dra d'un debit moins facile. Son correspondant 
Etranger n'a aucune plainte a former aujour- | 
d'hui sur lacherte des transports, parce qu'il 
sait que leur prix est determine de la maniere 
la plus avantageuse au commerce par la con- 
currence necessaire des expediteurs; mais cet- 
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elles ont été instituces. Tladministration, sur-tout Pad- 
ministration fiscale , a des rapports intimes avec l'indus- 
trie et le commerce. Si de la il résulte que d'une part le 
conseil doit prononcersurtout ce qui tendala compromettre 
ou a la gener dans Pexercice de son autorité, d'autre part, il 
est Evident qu'il n'appartient qu' aux tribunaux ordinaires 
de statuer sur les contestations qui 8'elevent entr'elle et 
les particuliers. L'administration alors n'est plus qu'une 
personne morale, qui a des pretentions à combattre ou à 
This valoir , et qui dans la 13 de ces prétentions, 
ne doit pas etre plus privilegice que ses adversaires. 
Ainsi le conseil maintiendroit la loi, et les juges 
br qdinaires veilleroient a son exécu tin 
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te concurrence ne subsistant plus, ne se plain 

dra-t-il pas? Ne cherchera-ti-il pas sur- tout, 
autant qu'il le pourra, à se pourvoir ailleurs 
de tous les objets qui ne sont pas une produc- 
tion exclusive de notre sol, ou de nos manu- 
factures? Veuton juger de lavenir par le pas- 


-— ? que doit-on egperer de Vadminjstration , si 


elle taxe les marchandises a transporter, com- 
meelle a taxẽ jusqu' ici celles dont elle arèussi & 
se procurer expédition exclusive ? Qu'&-telle 
fait, que fait-elle encore, meme anjoard'huz 
au'elle a des concurrens a craindre, et des re- 
clamations à combattre ? Les matieres d'or et 
d'argent dont par une fausse interpretation de 
Farrdt de 1771 , elle a obtenu le transport, 
__ Aquelprixles fait- elle yoiturer? Qu*on compa- 
re ce prix a celui que le negociant payoit, lors 
qu'il lnietoit libre d' user de la voie des rouliers, 
et l'on trouvera, au prejudice du commerce, 
une difference de cent-cinquante pour cent. 
Que faudra-t- il donc en esperer, lorsque mas- 
tresse absolue de tous les transports, il lui se- 
ra libre de grever la marchandise à son gré, 
et d' après un tarif imagine seulement pour le 
succès de son entreprise; quand, en vertu de 
son privilege, elle pourra étouffer toutes les 
plaintes, et rendre vaines, non plus les tentati- 
ves du commerce, mais les représentations de 
quelques particuliers isoles que le desespoir du 
succès reduira bien vite au 8ilence? © 
Dans le second cas, c'est-adire, si I'&valua- 
tion des prix de voiture est trop foible , que de- 
vient le corps des rouliers? Dans Vetat actuel 
des choses, le roulier consent tous les jours à 


Voinmrer Lun prix modique,, parce qu'il at e 
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une autre circonstance il se dẽdommagera du 


gain qu'il n'a pas fait, ou de la perte qu il a 
Essuyée. Mais ici que peut-il esperer ? Rien. 
S8 '' il perd une fois, il 


perdra toujours, à moins 
qu'on ne fixe aux denrees qu'il consomme 


un prix inferieur, au benefice qui lui est of- 
fert, ou, ce qui est la meme chose, & 
moins qu'on ne fasse de toutes les operations , | 
la plus absurde, la plus ridicule, etcependan: 


la plus indispensable. » Mais l' administration 
fera, comme les autres, » repliquera-t-on. A 


cela deux reponses. Si elle fait comme les au- 

tres, a-t-on besoin d'elle? Pourquoi semet-elle 
a la place de ceux qui jusqu'a présent ont si 

_ avantageusement trayaills 

et le commerce;zet puis,luiest-ilpossible de faire 

comme les autres? serat-elle eclairee par la con- 

- currence, qu'elle veut detruire ; par les besoins 

du commerce étranger qu'elle ne connoft pas; 
25 une correspondance avec les neEgocians de 


e Vinterieur du royaume, qui n' ont et ne peu · 


vent avoir aucune relation avec elle, parce 
qu'elle n'a et ne peut avoir aucune affaire 
_ commune avec eux ? Qui la gnidera donc dans 
les compositions qu'elle fera ? dans celles 


2 refusera? comment devinera- telle si 
elle est fondee a demander ou a se plaindre ? 


En matiere de commerce, plus encore qu'en 
matiere d'administration , c'est du choc des 
oe ' / . r 89 0 f ; 
Antèrèts particuliers, de leur + + eee "OD 


et rapide, de leur activite reciproque , que ré- 


ultent l'ordre general & la prosperits commu- 
ne. Et comment cet ordre peut-1l Etre produit, 
- #omment peut s' entretenir cette prosperite , «i 


pour le bien del tas 


gement complet; mais le 


Pon dötruit la fermentation. qui en est Tali. 
ment et le principe BEE. et 
___ Chargement complet par les rouliers. 
e Enſin, Vadministration des messageries 
engage à fournir à tous les rouliers un char- 
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uer la circulation des ane , retarder 
les operations du commerce, et porter un 
prjudice notable a ce meme roulier qu'elle 
yeut fayoriger?. rf 228 
A la forme de l'arrèt qui determine le pri- 
vilége de concourir au roulage qu'elle a deja. 
obtenu, elle n'est tenue à faire faire les trans- 
ports que » lorsqu'elle aura reuni un nom 
bre de marchandises, ayant la meme des- 
„ tination, suffisant pour completer une voi- 
„ ture ». Or, de-là, que resulte-t-ilF 1 u, 
le nombre des marchandises, n'etant point 


. 3 däaterminé, il ne sera eyalue que d'après la, 


volonté de ses preposes: 20 que la.regie pour. 

ra faire supporter au negociant tel delai qu'elle 
voudra, pour Fexpedition de ses marchandi- 
ses; car, si l'on en excepte les villes d'un 


grand commeree, et ces villes sont rares, il 


en est peu qui, dans un tems limite , puissent 
fournir, pour une mme destination, la 8 | 
d'une voiture. Que fera donc le prepose de la 


regie? Ou i obligera le n6gociant a attendre- 


une voiture complette, et le negociant sera 


5 leze ou si celui-ci est presse d'expedier, il 


le contraindra à faire usage de la voie des 


messageries, o' est-à-dire, d'une voie inſini- 


ment plus N que celle du roulage.. 
25 Et puisqu'il importe de tout prevoir, n'est | 
J pas a craindre que le préposé de la regie, 


ut-elle, sans ge- 


tre du ag, et des messageries , ne 


fasse naitre des difficultes, ne multiplie les 
retards, ne prepare des obstacles, pour rap- 
peller au transport, par la voie des mes8ageries, 
dous les objets qui ne lui paroſtront pas d'une e 
cConsèquence assez grande pour exiger le char- 
gement d'une voiture? Qu'on ne dise point 
que la connoissance des vrais interets du com- 
merce garantira la regie de ce monopole ; la 
concurrence entr'elle et les commissionnaires, 
peut encore quelquefois Feclairer aujourd'hui: 
mais, cette concurrence n'existant plus, qui 
 Vinstruira du danger de ses demarches ? D'ail- 
leurs, qui est-ce qui pouvant gagner plus, 
gagne moins; et qui s'avisa jamais de cal- 
cCuler un benefice à faire dans une entreprise, 
d'après le desinteressement de ceux qui sont 
charges de la faire valow? rf f 
Ce n'est pas tout. En cons6quence des dis- © 
positions de Parret qu'on vient de citer, les 
rouliers ne peuvent partir, qu'en suivant 
l'ordre des dates d' enregistrement de leur pre- 
sentation au bureau de Ja regie. Or supposons 
un 'roulier venant de Strasbourg a Paris: il 
accepte a Paris, ou plutôt il est contraint 
d'accepter un chargement pour Bordeaux. 
Arrivè à Bordeaux, on Fenregistre au bureau 
de la regie; il est de son intérèt de retourner 
au Vow te son domicile: mais à Ta date de 
son enregistrement il ne se trouve de voiture 
complette que pour Toulouse; que fera le 
roulier ? II refusera la voiture. Alors ou il 


if _ Re sera ccntraint de Sen retourner sans char- 
wh, gement, et il perdra son benefice ;'ou i] char- | 
gf *©  geraa vil prix, et il deplacera un roulier, 
IN 
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dant la présentation est anterieure ou post 6 
fieure à la sienne, et il essuyera encore une 
perte dont en aucune circonstance il ne 
_ esperer de dedommagement. Or, ne voit-on 
pas combien, dans ce systeme, il va 8'elever 
de discussions entre les rouliers, ayec. quel 
art on pourra profiter de ces discussions pour 
les éœraser les uns par les autres; et comme 
cette classe de eee „ qui ne vivoit que 
par la concurrence et la liberté, va 8'aneantir, 
lorsque une et l'autre ne subsisteront plus? 
Ainsi, quoi qu'on ait pu dire, le privilege 
exclusif du roulage n' offre au gouvernement 
e.t au commerce aucune ressource nouvelle; 
zw; il est donc deja tout au moins demontre qu il 
= net pas utile. e 
Exuxaminons maintenant ce privilége en lui- 
meme, considerons-le dans tous les effets qu il 
3 pong produire, et yoyons si le nouvel ordre 
des choses qu'il introduit , ne sera pas dange- 
reux, et jusqu'a quel point il peut etre. 


in 
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= Conse guence | IC, 8 immediate du roulage exclusif. 


II faut d'abord considererle privilege exclu · 
X sifduroulagedans les conséquences immèé dia · 
= tes qu'il entraine. Il résulte des faits et des r&- 
flexions qu'on vient dedévelopper, que le com» 
missionnaire et le roulier seront sacriſiés égale- | 

ment au succès de entreprise du fermier: le 1 
_ commussionnaire,parce qu il sera prive de tons 

les moyens &exercer sa profession; le roulier, © 
| parece qu'il Vexercera sans liberté, parce qu'il 

n existera plus de proportion entre le benefice 
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qu'il peut faire, et la perte qu'il peut essuye. 
3 — lui -m&@me compte si peu sur la | 
ressource des rouliers , qu'il ne dissimule pas 

qu à leur defaut , il ferayoiturer les marchan- 

* par ses propres yoitures. La garantie m- 
me qu'il promet, jointe à la fixation des prix 

de voiture, exige une subordination absolu- 
ment incompatible avec la profession des 
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| / INT Dr mes, 5% anos; aig, 
* Or, on n'exagere point en assurant que le 
roulage occupe au moins cent mille personnes 
dans Etat. Voila donc cent mille sujets indus- 
trieux dépouillés de leur profession. 
ele 5577 , age) 
Mais en premier lieu, le commerce d' expé- 
dition n'est pas l'ouvrage du gouvernement; 
c' est une propriété particuliere et libre, une 
proprietè sacrèe, comme toutes les autres, qui 
Lest accrue par l' industrie de tous ceux quiont 


ment ne dispose que de la propriete publique, 
c*est-a-dire,dece genre de richesses et de ben. 


fice qui, n'appartenant a aucun en particulier, 

appartient par-la mème à la societe, des droits 

sè laquelle il est depositaire. Cette loi genera- 
le ne regoit d' exception que lorsqu'il importe 

au maintien de la propriete publique, que quel- 

ques individus fassent le sacrifice 3 pro- 

_ pri6te particuliere; mais alors on leur doit un 

_ dedommagementproportionne a la perte qu' is 
essuyent. Car une loi qui statueroit en faveur 

d'un seul oude plusieurs, au prejudice de tous, 

ne seroit plus une loi, mais une roscription 5 

odieuse, une violation de Vautorite publique, 
qui protége et maintient également tous les 
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droits et ne depouille que des coupables. . 


e t 
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Jie sais bien qu'on cherché 4 détourner 


5 application de ces maximes, en faisant envi- 


8agerle roulage, ainsi que les messageries, 


dgomme un droit domanial, dont le Prince 


peut confier Vexercice à qui il lui plaft, mais 
qu'il n'est pas en son pouvoir d'aliener. 
ll fautdonc une fois donner à ce mot domaine, 


| | une signification precise et determiner d'une 
maniere exęcte les objets qu'il comprend dans 
 $0n acception. en 


Le prince jouit ou dispose de deux especes 
de domaines, le domaine royal et le domaine 
Le domaine royal n'est qu'une propriété 

xcelle et particuliere, consistanten immeubles, 

en denrees, en droits seigneuriaux: ce do- 
maine est inalienable, il est susceptible d' ac- 
croissement, et non pas de diminution ; ainsi 
_ Fa voulu la nation assemblée, dans un tems 
on une telle propriété suffisoit aux besoins 


ordinaires du monarque; ou Pargent , a cause 


de son excessive rarete, n'6tantpasla commune 
mesure de tous les objets de consommation , 
LU etoit difficile de percevoir un impdt sur le 
peuple, sans nuire à la reproduction des den- 
_ res, sans obstruer d'une maniere sensible les 
routes encore imparfaites de Pechange [1]. 


wi 
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; {1 Il n'est pas de mon sujet Jexaminer Sil con- 
vient aujourd'hui que le domaine du prince soit inaliéna- 


ble. Il est aisé de voir que, dans un état industrieux 


et commergant ou Pargent est commun, et. ol l'impot se 
pPerqoit en argent, un domaine reel entre les mains du 
AZ ouverain est tout au moins une chose inutile. 


1 Quand à la loi qui le declare inalicnable , c'est A tort 
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Le domaine public se compose de toutes les 
portions de N qui ne peuvent appar- 

tenir aux individus, sans qu'il en résulte un 
dèsordre dans l' Etat, comme la force publique 
se compose de toutes les portions — moe 
particuliere dont on ne peut pas abandonner 

8 aux citoyens, sans qu'il en résulte 
un trouble dans la société. Ainsi les subsides, 
les impositions, les droits du fisc, les grandes 

routes, les fleuves appartiennent au domaine 
public. Toutes ces choses ont été soustraites 
par degre a la propriete particuliere, parece 
qu'il importoit a la prosperits de tous, qu'il 
exist4t une propriete commune, parce que 
I'Etat ayant des besoins, il lui falloit une 
richesse; mais les besoins del Etat varient au 
gr des circonstances, mais tous les sujets de 
PEtat doivent y contribuer dans une proportion 
egale : dou il estaise de conclure que, si l'on 
ne peut alièner le domaine ee , on peut le 
modifier, lerestreindre, et de quelque maniere 
qu'on l'établisse, il ne faut point oublier qu'il 
ne doit pas etre le résultat d'une usurpation 
particuliere, mais le produit d'une contribu- 
TS , ½% òͤ ill ⁵ 
Or, celapose, il n'est pas besoin de faire 
voir que le roulage n'est pas une dependance 
du domaine particulier du prince. Il n'y a cer- 
tainement aucun rapport entre un droit univer- 
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qu'on a mise au nombre des loix fondamentales de 
| Petat. Il n'y a de loi fondamentale dans l'état, que celle 
qui determine sa constitution politique. Toutes les autres 
statuant sur les rapports des hommes entr'eux et leurs 
besoins réciproques; doivent changer comme ces besoins 


1 


del et la possession d'un immeuble quelcon- 
que; mais peut-il etre compris dans le nombre 
1 objets qui composent le domaine ublic? 
Non, parce que, comme on vient de le dire, 
le domaine public ne doit Etre que le pro- 
duit d'une contribution generale , et que 
faire contribuer cent mille sujets, par Paban- 
don de leur état et de leur propriete toute en- 
tiere aux besoins du gouvernement, c est heur- 
ter les premiers principes de la morale politi- 
que, c'est tenter de toutes les usurpations la 
plus violente et la plus folle. Non, encore, parce 
qu'en depouillant, par un coup CVautorite, une 
. ja nombreuse de sujets de tous les 
moyens de subsistance qu'ils deyoient a leur 
travail, vous ne pouvez les dedommager en 
aucune maniere de la perte qu' ils essuyent. 
Que vont devenir ces hommes laborieux et 
paisibles qui, conptant sur leur profession 
comme sur une propriete inviolable, sont deve- 
nus peres de famille, et ont contracte tous les 
ay eu que les ressources de leur état 
leur faisoient esperer de remplir? Quelle nou- 
velle carriere ya-t-on leur ouvrir, après leur 
. avoir ferme celle dans laquelle ils ont marché 
ip présent, avec la sécurité qu' inspirent 
des loix sages et doucesf Si une province ou- 
vre une route nouvelle, elle s impose Fobliga- 
tion de dedommager le proprietaire souvent 
opulent, dont elle endommage le fonds, de la 
modique portion de terre qu l abandonne , et 
l'on croiroit qu'il est des circonstancesou, sans 
injustic e, on peut exiger, je ne dis pas d'un seul 
individu, mais d'un nombre considerable de 
familles, le sacrifice absolu de leur existence 
F 1 


dans l'ẽtat? Et la propriété du pauvre, celle 
qu'il importe le plus de garantir de l'influence 
des 6yenemens , deviendroit le jouet d'une ad- 
ministration capricieuse, qui nauroit pour 
regle que des besoins, pour loi que des projets, 
et pour max imes que des exreurs! * 5 


Ce n'est pas tout. En matiere de gouverne- 
ment, la necessite est quelqueſois I'excuse de 
Jinjustice; mais iciil ya d'autres inconveniens - 
2 préyoir. On ne sait pas que la plupart des rou- 
liers sont en meme-tems lIaboureurs, qu'apres 
avoir travaille leurs fonds dans les saisons con- 


venables, ils emploient leurs cheyaux au trans- 


port des marchandises, que le benefice qu'ils 
e dans cette exploitation, leur sert a payer 
 Timpot, eta fournir aux avances de la terre, 
que ce benefice meme est pour eux dans Cer- 
trains pays, comme dans les pays de montagne, 
une ressource indispensable; qu'il est des 1755 
vinces entieres auxquelles la suppression de ce 
enre d' industrie causeroit un prejudice irré- 
arable. On ignore, par e 2 , que le rou- 
lage est l occupation du plus grand nombre des 
ins de la Provence, que cette contree fer- 
tile ala verite en riches productions, mais qui 
n' exigent pas une grande culture, et qui sont 
plutot un objet d'exportation lointaine , que 
de consommation locale, n*a pas assez de bled 
Pour nourrir ses habitans, et un sol asses 
Stendu pour les occuper. Il faut donc neces 
sairement qu'ils aillent travailler et vivre 
ailleurs , et la seule carriere qui soit 
ouverte a leur industrie, est ce roulage 
qu'on yeutreduire en privilege exclusif. C'est 
En exploitant cette mine, qu'ils concourent e 


Ma reproduction de ces denreesprecieuses dons 
l'exportation repand la richesse sur une terre N 
naturellement ingrate et sterile , ce sera done 
pour Vagriculture une perte vraiment irrèpara - 
: Pie, que cette classe d hommes qui distribuoit 
Ade grandes distances le produit de son travail 
et de Son Economie : on dit une ports irrepara- 
| ble, parce qu'il wen. est pas de entreprise du 
fermier comme de ces nouveaux moyens de 
Circulation, de ces canaux nouyellement 
creusès, qui rendent, si Pon yeut, beaucoup 
de bras inutiles , mais qui donnant une nou-' 
velle yaleur aux denrées, et preparant de nou- 
velles routes a l' industrie, n interceptent une 
source de richesses que pour en ouyrir une 
plus féconde et plus universelle. Le fermier 
qui doit remplacer le roulier , fera un bene 
5 foe qu'ilne repartira nulle part;il ne restituera 
en aucune maniere aux campagnes For qu'il 
leur enlevera, dont la circulation deja trop 
lente ou trop foible „y entretient a peine un 
reste de mouvement et de vie. Ainsi, la misere 
appellera la solitude et la mort dans des lieux 
qui ne doivent leur population et leur fecondits 
qu'a Vemigration annuelle de leurs habitans, 
_ et avec des bras fortifiés par le travail, ils sol- 
lociteront yainement un sol sur lequel ils n au- 
ront plus de richesses a repandre. 2% 
I! se présente ici des retlexions d'un ordre 
__ 8uperieur a faire. On s'effraie avec raison des 
progres rapides de la mendicite, et depuis quel- 
e annees on paroilt s' occuper sérieusement 


des moyens de la detruire, mais à peine a-t-on , 
sonde toute la profondeur de la plaie qu'on 
veut guerir, a peine mème a- ton entre vu 


le siëge d'un mal, dont il est si important d'ar- 
. ee eee eee 
La mendicitè est le resultat de la philoso- 
phie du peuple. Cestl'ennui, le besoin, Vo- 
pinion, qui nous arrachent a l'oisiveté, et 
nous jettent r dans les car- 
rieres dithciles. Le peuple ne s' ennuie pas par- 
ce que son imagination n'a point de jeu, parce 
que son ame nagit qu'en presence d'un objet, 
et qu'elle n'a pas cette mobilite funeste qui, 
dans un homme d'une condition meilleure, 
produit si souvent la lassitude et le déègoüt. Le 
peuple connoit peu Vopinion parce que l'opi- 


nion n'a de prise que sur notre existence mo- 


rale et politique, et que son existence morale 
- SST tres-bornee , et que | eas par-tout son 
existence politique est nulle. II n'y a donc que 


le besoin qui puisse l'arracher a son indiffe- 
rence; ce n'est qu'ayec ce seul instrument, 
si je puis me servir de ce terme, que la loi 


peut le saisir. C'est avec les besoins seulement 
qu'elle doit composer des vertus et des mœurs. 
Mais on sent bien: que ses procedes doivent 
varier, domme les constitutions, les circons- 
tances et les lieux: que selon que le peuple a 
plus ou moins de rapport avec le gouverne- 
ent, selon qu'il est plus ou moins avili, que 
les ressources que lui offrent la nature et la so- 
ciete sont plus ou moins nombreuses; il est 
aussi plus ou moins voisin de cet état que je 
n'appelle pas sans raison le resultat de sa phi- 
losophie. d WT. 
On remarque en effet que chez toutes les 
nations policèes, la mendicite n'est devenue 
une profession, que lorsque le despotisme 


% 


"-þ 


4 ayant envahi toutes les institutions munici- 
pales, le luxe ayant corrompu toutes les ames, 
fa Science dissipe toutes les erreurs, celui-la 
fut estimé sage, qui sut se composer un bon- 
haeur à soi, et preferer aux vertus actives du 
citoyen, les vertus morales du ene, wee Le 
_ corps politique étant dissous, les droits et les 
devoirs étant confondus, tous les prejuges 
utiles n'existant plus, l'homme qui raisonne 
se fait philosophe, Thomme qui ne reflechit 
pas vole, ou mendie, et tous, par des voies 
_ Egalement funestes, rentrent sous l' empire de 
%% TT Ion * 
Ainsi, la mendicite, qu'on croit trop lege- 
rement une maladie accidentelle des Etats, 
tient 4 toutes les habitudes de la société; elle 
jette des racines profondes dans les debris des 
2 Lots et des mœurs, semblable à ces plantes 
pParasites qui ne se nourrissent que d'une Seve 
cCorrompue, et couvrent d'une verdure sans 
produitl'arbredont elles Epuisent la substance. 
Te n'est donc pas par- tout une chose bien fa- 
cile que de determiner les causes de la mendi- 
cite et d'en assigner les remedes : peut: tre m- 
me cette tdche importante ne convient- elle qu'a 
homme qui a medite long: tems les principes 
de la morale et de la legislation. Il faut rom- 
preTallure ordinaire du peuple, tromper le 
plus imperieux de ses penchans, celui qui len- 4 
traine au repos, combattre des habitudes puis- DD” 
 8antes dont Je terme appartient a la nature, 
rendre la société des hommes qui s'en eloi- ' 
gnent pour @tre mieux, les enchainer a l'opi- 
nion qu'ils ne connoissent pas a la loi qui les 
asservit, faire avec des besoins et la crainte, 


ce qu' à peine on fait dans des conditions plus 
_ Elevees, avec l'espérance et des mœurs. Or une 
telle revolution ne peut Etre operee que par 
celui qui a touchè tous les fibres du corps po-- 
litique, qui en a saisi Vensemble et le jeu, 
et qui sait à point nommé en préyoir et en 
. ² W LICE 
Je ne yeux pas me jetter ici dans une discus- 
sion étrangere à mon objet (1). Il me seroit 
certainement facile, en faisant une analyse 
' FaiSonnee de tous les moyens que nous avons 
mis en œuvre pour detruire la mendicite, de 
montrer qu'il n'en est aucun qui ne tende 
A la reproduire sous une forme plus cruelle 185 
et plus dangereuse. 1 EE. 


* 
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(1) Qu'on me permette encore une reflexion sur cette 
matiere importante. Je pense comme on voit , que c'est 
dans la legislation qu'il faut aller chercher le remede du 
mal qu'on se propose de detruire. Quels que soient les 

6tablissemens qu'on m6dite , s'ils sont isolés comme nos 
hopitaux, &ils n'ont aucun rapport avec Pexistence phy; 
ique et morale du peuple, ils ne produiront que des efſets 
funestes. Une loi municipale qui perp6tueroit Paction du 
gouvernement jusques — es dernieres classes de la 
société, qui distribueroit des préjugés utiles dans toutes 
les conditions, qui accoutumeroit le peuple à croire qu'il 
est appercu , qui rassembleroit dans un meme plan et dans 
un plan combine d'après les besoins et l'intérèt des mœurs, 
toutes ces administrations partielles, sottement imaginées 
pour le soulagement du pauvre, et non pour la destruction 

17 l misere: une telle loi est le premier objet dont il faut 
_-Ooccuper, avant que d'attaquer la mendicite , et de for- 

mer des Stablissemens qui en préviennent les ravages. La 

nation a donc des actions de graces a rendre au ministre 

Eclairé qui, en rétablissant les assemblées provinciales 
dans l'état, a préparé par- tout les matériaux de cette 

importante loi, sans laquelle il est impossible de faire le 

bien d'une maniere durable dans un grand empire 
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Pobserverai ile 0 que de toutes les 
proſessions auxquelles le peuple &'adonne, 
cCelles-là sont en general moins ex Os86CS aux 
ravages de ce fleau at ARR. 8 un tra- 


vail qui se renouyelle tous 


es jours, lui 
offrent des ressources habituelles contre la 


misere dont il est si yoisin. Il est bon sans 
doute, il est necessaire meme qu'il y ait des 
manufactures , puisqu' en donnant une plus 
grande valeur aux denrees et aux matieres 
_ premieres , elles en excitent par-tout la repro- | 

_ duction ; mais un changement dans les usages, 
dans les modes, peut operer et n'opere que 


trop souvent dans nos fabriques une cessation 
de travail d' autant plus funeste , que nos ou- 


subsistance de tous 


priers affoiblis par une vie sédentaire, sont 
incapables de remplacer par une oceupation 
plus active, celle qui leur echappe' on qu'ils 
abandonnent. Si l'on ne vent pas augmenter 


les progres de la mendicité dans un stat, 


_ on plus d'un million de sujets wont deja pas 
d' autre ressource que la pitie publique; il im- 
| E donc de maintenir dans le peuple avec 
le plus grand ele, de mettre meme a sa portée 

toutes les manieres d' exister que lui offrent un 
travail productif et constant, un travail qui 


ne l'énerve pas, et qui en lui assurant une 
es jours, le garantisse 


SEgalement des Pieges de la misere, et des 


conseils de T'oisivete., 


Or, sil en est ainsi, la profession qu'on 
veut detruire, est précisément une de celles 


9.2 faut essentiellement conserver. Indepen- 


— 


ante de toutes les revolutions qui influent s 


souvent, et Tune maniere si sensible sur tous 


— en os; 
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les autres genres d' industrie; elle offre des 
ressources permanentes et dans quelques lieux 
indispensables a la classe du peuple qu'il im- 
porte le plus de proteger. La supprimer par 
une loi, ce n'est donc pas seulement vouer 
à la misere ceux qu'elle faisoit vivre, c'est 
aussi frapper du meme coup un nombre pro- 
digieux de familles, par-tout ou. elle contri- 
bue & Vaisance du laboureur, par-tout on 
elle supplée aux rayages des saisons, par-tout 
encore où la terre ne suffit pas au besoin de 
ses habitans. Il existe deja si peu de pro- 
portion entre les besoins du cultivateur et les 
moyens qu'il a de les satisfaire ; c'est par des 
canaux si Etroits , si tortueux, que se repand 
dans la campagne Vor avec lequel il paye 
Vimpd6t , et achete dans nos manufactures V'6- 
toffe grossiere qui le couvre ; que si vous 
brisez ces canaux, si vous rompez cette propor- 
tion dèja trop inexacte, vous le forcez, comme 
malgrè vous, de chercher dans la pitie publique 
les ressources qu'une occupation habituelle ne 
lui procure pas; et quand il aura contracts 
cette habitude dangereuse, lorsqu'il aura trou- 


0 — 


ve dans une vie oisive des moyens de sub- 


sister, plus faciles, plus nombreux que dans 
un travail penible et jamais interrompu, lors- 
qu'il aura perdu ses mœurs, qui ne sont l'ou- 
vrage que de ses besoins, et qui s' purent ou 
se corrompent au gre des circonstances dans 
lesquelles il se trouve place pour les satis- 
faire; de quel ceil yerra-t-il ces champs si 
long: tems et si vainement arros6s de ses sueurs, 
comment pourra- til habiter cette chaumiere, 
qui n'est que le gage de sa servitude, et qui 


— 


ne lui offre pas meme un asile assuré dang 


sa misere? 


sSouffrir et se taire ; mais 


Et alors, de combien de crimes une pareille 
révolution ne peut-elle pas &tre la cause? Les 
| Habitudes du peuple, sur-tout de cette classe 
du peuple qui n'a point de propriete, n' ont 
pas des racines bien profondes ; le foible EVE 
nement peut la detruire. Le plus foible V e. 
nement peut donc placer le pauyre entre le 
besoin et le crime. Celui qui craint Vinfamie,' 
parce qu'il a porte le jou de l'opinion, sait 
e pauyre dont vous 
_ Epuisez les dernieres ressources, que vous 
seéparez violemment d'une société qui le mé- 
connott, que vos institutions avilissent, que 
vos secours mème humilient, guide par Vim. 
pPerieuse necessite, que ne tentera- t- il pas pour 
s'y s0ustraire? Ainsi donc vous multipherez 
les délits, et vous exercerez la vengeance 
des loix sur des hommes qui, sans vous n au- 
roient jamais été coupab les. 
On me dira, je le sais bien, que le fermier 
cContraint d' employer a peu pris meme nom- 
bre d'hommes que les commissionnaires , 
n'operera pas une revolution aussi violente 
que celle Cont Je parle; mais on oublie que 
les hommes qu'il emploiera n'existant que 
d'une maniere precaire, pouvant etre desti- 
tus a volonté, n'ayant nulle part aucun rap- 
Port avec la classe des laboureurs, vivant 
d'une maniere absolument économique, con- 
sommant peu, ne produisant rien, ne contri- 
bueront ni à la population, qui par- tout est 


incompatible avec une substance incertaine , 


ni aux progres de Pagriculture qui exige des 
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re oisiyets. 
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frais, et ne se maintient que par des avances. 


Je demande si les employés des fermes 


doivent ètre consideres comme une classe 


| productive dans I'iat? Or, dans le systeme 


propose , les rouliers, que seront - ils 


autre chose que des employes. 8subordonnes 
aux memes Eyenemens que ceux des fermes, 
et comme eux prives de tout rapport ayec = 


classe industrieuse de la nation? _ th 

Telles seront donc infailliblement les con- 
sequences immediates qui resulteront de ce 
roulage exclusif qu'on yeut &tablir. Je les ai 


developpees avec quelqu'étendue; mais il 
falloit demontrer que c'est un projet affreux, 
que 3 enleve à la derniere classe du 


peuple, deja si miserable, cette aisance qui 
assure ses mœurs, et les garantit de la con- 
tagion des vices qu'enfante une involontai- 


* 
FP: 


Reste a examiner maintenant cette m&me 


entreprise dans ses conséquences générales, 
_ c'est-a-dire dans ses rapports avec toutes les 


parties du commerce. On verra que, quoi- 
qu'on ait voulu la faire envisager, comme 
nayant qu'une influence tres-foible sur les 
progres de notre industrie, elle ne peut exis- 


ter cependant que pour sa decadence , ou 
7 . ͤ 7 - 


Consequences generales du roulage exclusif. 
. L'ame du commerce est la liberté; cette 


liberté n'estpas toujours le droit de faire ce qui 
platt, mais ce qui convient; comme la liberts 
Politique, elle reconnoit des lois, et ce sont 


4 N 8 | . a | =, 


les mèmes principes qui la determinent, Ainsi 
on ne doit la borner qu' autant qu'elle est nui - 
sible, ou à VEtat qu'elle compromet, ou au 
particulier qu'elle peut blesser. „ 
La liberté du commerce est fondee sur 1'*ega- 
lité, non pas de richesses, mais de droits entre 
les particuliers qui contractent ou qui ne6go- 
_ cient, Cette liberts est detruite par - tout on il 
existe un priyilege ; Fe qu'un privilege ne 


oi qui favorise celui qui 


<a pou! exister sans une 


Ta obtenu, et nuit à ceux qui ne le partagent 


3 5 La liberté du commerce ne peut Etre essen- 
tiellement violée, sans que le commerce ne 
souflfre, et n' incline vers sa dècadence, parce 
que le commerce d'un Etat depend presque 
toujours du commerce de tous les autres, et 
qu'il ne peut suivre une allure differente sans 


FShprouver une diminution rapide. 


La liberté du commerce est telle, que lors 
qu'une fois elle est alterce, il est comme im- 

; possible de TEparerlesmaux que cette akeration 
a produits. Quand des1ois abusives auront aug- 
_ _menteleprixdesdenrees,en aurontgenele trans 
port, oudiminuè I'exportation,ce ne sera pas en 
abrogeant ces lois, qu'on rappellera dans nos 
ports ou dans nos atteliers, le négociant 
Stranger qui alimentoit nos manufactures, on 
cConsommoit une portion des produits de notre 
territoire. Le commerce ne connolt. 2 les 


s 


aucune lai ne le cree; et sil en étoit besoin, 
_ U seroit peut - tre ais6 de prouver qu'il est de 


bY 
V 52 P 
ton essence d'&re detruit par les lois (1). 
Si ces maximes sont vraies, on pourroit 
| d6montrer que Ventreprise des messageries, 
telle qu'elle existoit avant l'arrèt du 22 juin 
2777 , 6toit deja tres-onereuse au commerce; 
que cette entreprise, qu'il ne falloit considerer | 
que comme un moyen de plus pour la circula- 
non » ayant toujours ete presentee au gou ver- 5 
nement comme un objet de lucre, etsollicitee 
comme un privilege , avoit occasionné des 
abus sans nombre; que le fermier lui - meme 
$enetoit si bien appercu, que tandis que d'une 
part, seduit par un interet aveugle, il obtenoit 
sans Vayeu du commerce, des arrèts attenta- 
toires à l' industrie et a la propriete du nego- 
ciant; d' autre part, contraint par la concur- 
rence, ilusoit detouteson adresse pour enmodé- 
rer l' execution, etle Supprimoit meme lorsqu'il 
1 Ea dos reclamations trop fortes contre 
les droits qu'il se faisoit attribuer ; qu'ainsi , 
Join de le favoriser dans ses pretentions par 
une autorite nouvelle, il importoit peut-Etre 
 Casseoir sur ue Larne base le système de cir- 
Fulation qu'il ayoit imaging, q autant plus que 
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(1) On ne manquera pas de répondre que la France 
est le pays on l'on a le plus multiplié les réglemens, 
et que cependant Pindustrie y est tres-florissante. Mais 
on ne prend pas garde que de tous ces réglemens # 
en est heureusement aucun qui affecte essentielle ment 

fa liberté du commerce, que ces réglemens déterminent 
phntdt la qualité des choses dont on peut trafiquer, 
ue la maniere dont on doit trafiquer, et que c'est 
précisément dans la maniere de trafiquer que git la li- 
1 es du commerce. Or on verra dans peu combien la 
privilege du fermier est nuisible à cette bert. 


jusqutici administration a autant perdu que 
555 Biers avec le fermier, et qu'il seroit tres-possi- 


| de déterminer un plan qui concilieroit 
Fespoir des benefices qu'elle peutse promettre, 


avec Vinter8t du commerce, qu'il n'est pas 


dans ses principes d'abandonner. „ 
| Mais ceci seroit étranger a Vobjet qui nous 
occupe. C'est l'entreprise du fermier, telle 

welle existe aujourd'hui, qu'il faut examiner, 


r on aura demontre que cette entreprise est 


— 


infiniment dangereuse au commerce, si Fon 


prouve qu'elle viole essentiellement sa liberté, 


et qu'en violant cette liberté, elle prepare 5 


d'une maniere infaillible, sa decadence. , 


Ml,jis cette preuve derive de cela seul, que 
le fermier est Vagent unique, Vagent privile- - 


gié du commerce d' entrepòt. . 


Car le commerce, en general , n'est. autre , 
chose que l'echange des RA Il n'y a ns 
d'echange , a de grandes ou à de petites dis- 


tances, sans transport. 


Celui qui est le mattre exclusif des trans- 
Ports est donc, par le fait, le maitre absolu 


du commerce. Il peut donc nuire au commerce 


si ses intentions ne sont pas bonnes, s'il n'est 
pas éclairé par le meme interet que le nego- 


Cate. 


Or, les intentions du fermier ne peuvent 


pas tre bonnes, il ne peut pas Etre' éclairé 
Par le meme inter8t que le negociant. ' 
Ses intentions ne peuvent pas etre bonnes, 
car il ne doit youloir que comme veulent les 
entrepreneurs. Mais qu'est-ce que voudroit 
un entrepreneur à sa place? Augmenter le 


bens ſice de son entreprise, ou, ce qui est la 


meme chose, nuire à l'essor de l' industrie sur 
lequel son privilege est assis comme un impdOt. 
Ill ne peut pas etre eclaire par le mme 
| Inter8t que le négociant, car le negociant 
veut bien, comme lui, faire le plus grand 
gain possible, mais les interets contraires de 
| tous les négocians avec lesquels ils correspond, 
1 le commerce entier auquel, si Von r "A 
jj! {8 8'exprimer ainsi, ilestheureusement enchaine, | 
| _ determinent necessairement son benelice , et - 
 Tempechent de devenir jamais dangereux ; or, 
en est-il de meme du. fermier ? on a deja dit 
qu il existe a part du commerce, qu'il n'y a 
entre le negociantet lui aucun cours d' affaires, 
aucune reciprocite d' operations. Il le fatiguera 
donc, il le blessera donc, il pourra meme 
l'écraser, sans soupgonner seulement qu'il lui 
nuise; ou il ne le soupgonnera du moins, que 
lorsque le mal qu'il aura fait sera devenn 
malheureusementirreparable. . 
Ainsi, en general , le fermier, avec la fa» | 
_ culte qu'il veut ohtenir, ne peut exister que 
move la gene et la desolation du commerce, 
Veut on voir maintenant jusqu'a quel point 
il peut lui devenir funeste F Il ne faut que 
rassembler quelques- uns des abus particuliers 
qui réèsulteront, meme malgre lui, de Lexer- 
e foe dt, 
D'abord, ceprivilege detruirale commerce 
„ V 
On appelle ici commerce extérieur, celui 
de la ee. de nos villes frontieres „ 
qui servent dentrepot on de passage au 
commerce d'une Province étrangere, avec 
une autre Province également Etrangere. 


| 
i } 
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les 


II est évident que si le projet du fermier 
kxèussit, ce commerce, qui est considerable , . 
est dètruit sans ressource. a TRE 
' L'&tranger ne traite avec le negociant, que 
parce qu'il est le maltre de lui retirer ou de 
lui accorder sa confiance ; il ne se rapporte 

' 4 sa prudence , à son zele, pour se procurer 
Fa bas prix possibles , que parce qu'il a 


un moyen sür, en s'adressant à un correspon- 


i dant plus exacte et plus éEclairéè, de le punir 
de son avidite ou de sa ien, Or, con- 


Joit. on qu'il lui prefere une direction de fer- 


miers, mattresse absolue des yoitures et des 
prix, qui agit comme preposee du gouverne- 


ment, qui est armee de sa force, qui peut en 


abuser et qui en abusera; ne $eloignera-til 
| a autant qu'il le pourra de cette frontiere 
fatale on le monopole est Etabli , ou le trans 
port de ses marchandises est confisgque mal- 
gré lui à la direction d'une compagnie, qui 
magit que d'après des regles, tandis que son 
correspondant n'agissoit que d'apres ses be- 


soins; où il se yoit tout-a-coup enchaine par 


une autorite qu'il ne doit pas connottre , qui 
le punit sil veut sy soustraire, qui le gene dans 
ses opèrations, s' il est contraintde 8'ysoumettre? 
Le negociant Suisse ou Allemand, par 
exemple, au lieu d' entreposer ses marchan- 
dises A Strasbourg, ne preferera- t- il pas à 
Cette ville le fort de Kelh situé sur la rive 
opposèe du Rhin ? Les princes et les stats 
de Vempire ne se häteront-ils pas d' accor- 
der des franchises et des priviléges aux villes 

; an leurs positions sur ce fleuve peuvent ren- 
dre commergantes ? Le négociant de Stras- 
pourg lui- mme ne se deplacera-t-il pas pour 


5 


conserver ses correspondans ? Il y a quelques 
annees que des operations de finance mal en- 
tendues occasionnerent presque dans cette 

ville, la r6yolution dont elle est menacee (1). 
II fallut que le gouvernement yint à son se- 


cours, et negociat avec les Princes et les Etats 


du Bas-Rhin, pour rappeller dans ses murs 
le commerce qui sen éloignoit. Croit-op qu'on 


puisse faire impunement aujourd'hui la meme 


faute, aujourd'hui que le commerce est le 
premier de tous les interets politiques, et 
qu'on se la dispute avec autant d' acharne- 
ment qu'on se disputoit autrefois des empires? 


En second lieu, le [privilege du fermier 


*7 


. affoiblira le commerce intérieur; jappelle ici 


tions de notre sol, et les ouyrages de nos 
W one dio i os 
On a deja prouye que la concurrence des 
dcdommissionnaires etant détruite, le prix des 
transports augmentera infailliblement. On peut 
fortifier la preuve qu'on en a donnee par une 
_ reflexion bien simple et bien decisive. Le 
fermier est autorisé par des arrets a percevoir, 
pour son droit de courtage, deux sous pour 
= sur les prix de voiture. N'est-il pas 
evident que plus les prix de voiture seront 
considerables, et plus 1 y aura de souls pour 
livre à percevoir? Il est donc de son intérèt 
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Ii] Le ſermier a fait deja des tentatives, infructueuses 4 
la vérité, mais pressantes; il a m&me essayé de com- 


pPromettre Pautorité du gouvernement, pour s'emparer 
de toutes les expeditions de cette ville; qui est l'en- 


5 trepôt natur el du commerce de la France avec P Alle- ; 
| . magne et la Suisse. TEN Ig on : 
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d'élever 


Celever les prix Le” 
toutes les marchan 
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"Wes „ 
lus haut degre [1]. Or; 


ises ne pouvant pas S8ups 


porter un haut prix de voiture, le petit nom- 
E meme de celles qui le supporteroient ne 


- 


le pouvant pas également dans tous les tems 
et dans tous les Iieux, la consommation ex- 
| terieure de nos denrees' et de nos marchan- 


1 * 3 4. *** 
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£4 [1] Autre "reno sur le danger des hauts prix de 


| transport. En vertu de l'arréèt du 29 Février 1775, qui 
a changé le régime des messageries, le fermier a obtenu 
le droit exclusif de faire le transport des matieres d'or 
et d'argent au prix de 2 liv. par 1000 liv. pour vingt 
lieues, ou de 12 liv. pour 120 lieues de poste, de Paris 
à Lyon, par exemple, ce qui lui donne un benefice 
d'un pour cent. Or le commerce, avant cette epoque 9 
flaisoit habituellement voiturer les matieres d'or et d argent, 
Ala meme distance, moyennant un quart pour cent , 
au moins. Que resultera-t-l dela , si Parret est scrupuleu- 
ement observe? Que toutes les operations de banquea 

' cesseront par cette difference enorme , puisque le Ban- 
quier s'estime heureux, lorsqu'il peut trouver un profit 
40 demi pour cent , qu'il se contente souvent d'un quart , 


; court m6me , par les variations du change, le risque 
*essuyer une perte. Qu'en resultera-t-i] encore? Que les 
epEculateurs en matieres , ne pourront plus en fournir aux 


manufactures qui les consomment , parce qu'ils n auront 
plus la ressource; au defaut d'emploi hy 
de les porter aux h6tels des Monnoies sans une perte con- 
_ 8iderable; qu' ainsi nos manufactures de galons, d'6toffes , 
ouvrages en dorures , orf6vrerie , n'etant pointalimentees , 
ou ne Þ'6tant qu'a grands frais, ne pourront supporter la 
| concurrence avec les manufactures 6trangeres , qui ont deja 
ur elles un si grand avyantage , par la decharge de tous 
droits importation et d'exportation. Or; Varret de 1775 
nia point été reforms , et croit-on que le fermier , qui 
fait revivre les arrëts les you onereux au commerce, s em · 
presse beaucoup d'en solliciter la suppression, lorsqu i 
ders paisible postesseur de son privilege? — 
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dises diminuera necessairement, en raison de 
| Paceroissement des prix; et qui peut fixer le 
terme de cet accroissement et de cette dimi- 
nution f Qu' on y prenne garde, le commerce 
national fait necessairement sur l'étranger 
tout le bènéfice qu'il peut faire. Vouloir 
augmenter ce benefice, au profit du gou- 
 vernement ou de son PreposeC , c'est neces- 
Eo og . ↄ 
Ona également pronye ue ce qu'une seule 
main disposera de la circulation , il en résulC“- 
tera une gene considerable pour le néẽgociant, 
Jui ne pouyant plus choisir entre plusieurs, 
Pour se procurer la 5 expédition de sa 
marchandise, réduit d'ailleursa subordonner 
ses operations à la commodite du fermier, 8e 
verra souvent contraint de renoncer a des p- 
culations avantageuses. On pourroit encore 
ajouter qu'il est beaucoup d'affaires qui n' exi- 
gent pas moins le secret que la celerite ; 
que le négociant, qui tous les jours se conſis 
A un commissionnaire, négociant comme 
lui, aura de la répugnance a se conſier 
a un prepose du gouvernement, qui n'a 
aucun interet a le ménager. On pourroit 
observer aussi qu'il existe beaucoup de 
villes et de provinces en France, qui ne con- 
noissent pas usage de traiter avec un commis- 
Sionnaire pour faire voiturer leurs marchan- 
dises, et qui se contentent seulement de la 
bonne foi et du erédit du roulier, soit parce 
gue le commerce, comme en Poitou, n'y est 
point assez congiderable pour supporter un 
agent de plus; soit parce que , comm 
men Languedoc, en Alsace, et dans d'autres 


provinces, le e consiste essentielle - 
ment en denrees ; or, pour ces villeset des 
rovinces , Ventreprise du fermier, indepen» 
damment des abus qu'elle entraine , ne se- 
| ra-t-elle pas un impòt destructeur? ne vyoit-on 
kar) , dans une circulation mediocre 
et des affaires d'une petite consequence, un 
commissionnaire tel que le gouvernement 
derient dangerenx et nuisible ? Que diroit-on 
si, sous pretexte de favoriser Tagriculture , 
de mettre plus d' uniformité dans les prix de 
transport, Vadministration entreprenoit , par 
exemple, de faire yoiturer toutes les denrees 
de village a village, et de ville a ville n'ap- 
| percevroit-on pas, dans ce projet singulier , 
By entiere et la desolation des campa- 
__ gnes? Pourquoi cela? Parce qu'en economie 
politique, un agent trop fort nuit à celui qui 
Templolse , comme en mechanique une force 
trop 2 nuit à l'effet qu'elle doit produire, 
Or, il en est Pun commerce borne, dun com- 
merce de détail, d'un cours de petites affai- 
res, comme de Vagriculture. Ce sont les m&mes 
moyens qui le font ſleurir , et les mEmes caus 
ses qui le detruisent,. =, 3 
_. Tout ceci n'est rien encore. n y a dans Is 
système du fermier deux vices essentiels qu'il 
importe de deyelopper. Le fermier s'est efforce 
de faire regarder comme un ayantage inap- 
pPrèciable pour lecommerce, Vuniformite qu'il 
propose dans les prix de voiture. 
Mais avant de proposer cette uniformité, 
il falloit examiner vl importe réellement au 
commerce que les prix de voiture soient uni- 
lormes, ou qu ils ne le 80ient pas. 


Or, i importe qu' ils ne le soĩent pas. 
D' où résulte la variation des prix de voi- 
Vw CT 
Les prix de voiture ne sont au- dessus du 

prix moyen, que lorsque la consommation est 
considerable, lorsqu'il y a de grands besoins & 
remplir, et une grande facilite a les satisfaire. 
Alors celui qui vend et celui qui achete ont 
un benefice assure , parce qu'a telles & poques 
la vente et Vachat sont des operations de pre- 
miere necessite. Alors quelle que soit Faf 
fluence des voituriers, la concurrence qui 
existe entr'eux ne leur nuit pas; l'effet en est 
modere par l'empressement Keatisfaire toutes 
les demandes, a obeir à tous les besoins. L'ac- 
cheteuretle vendeur, pouraccelerer le transport 
des denrèes, consentent volontiers à une aug- 
mentation que le ben&fice qu' ils font leur per- 
met de supporter, et le roulier gagne sans qu'il 
en résulte aucun inconyenient pour le com- 
JW 
Les prix de voiture ne sont au- dessous du 
prix moyen que lorsque la consommation lan- 

ut , lorsqu elle est presque nulle; alors on 
e peu de marchandises au vendeur, 
et la concurrence des rouliers étant a peu pres 
la meme, le petit nombre des transports les 
oblige de yoiturer a vil prix „et uniquement 

our entretenir leurs 6quipages. Cette Epoque 
est celle des petites speculations. Le nego- 

_ ciant, qui sait qu'il peut acheter a bien meil- 
leur compte que dans le moment du besoin: 

qu'il y a une Economie considerable a faire 
sur la voiture, specule habituellement surcerꝰ - 
taines denrees , et s expose au danger de per; | 


dre, par la consideration qu'il fait d'un bene- 
| fice certain sur le transport de la marchan-. 
dises NES 
Or maintenant que resultera-t-il de Punifors F 
mite propose. Dans le moment du besoin, au- 
cun bien pour le commerce; car elle n'ac- 
cocrodtra pas le besoin, elle ne rendra pas la 
consommation plus étendue; deès lors le pro- 
duit de Vindustrie ne sera pas plus considé- 
( PO | : 
_  AVepoquede la cessation du besoin, un 
préjudice qu'il ne sera pas facile de reparer ; 
car elle empechera toute espece de circulation 
et de consommation. On sent que le prix des 
denrées varie prodigieusement d'une consom - 
mation a l'autre. Dans l'intervalle on ne peut 
donc acheter sans risque. Tout ce qui tend à 
augmenter le risque d'une vente, est un mal. 
Or, il est clair qu en maintenant les transports 
A un bon et moyen prix, on augmentera beau- 
coup le risque des ventes. On met dans le cal- 
_ cul dunegociant une probabilite deplus contre 
lui; il Wachetera donc plus; car avant le pri- 
vileége du fermier, la probabilite du gain 4 la 
perte etoit pour lui de deux a un, et avec ce 
7 3 elle est comme Punite est à l'unité. 
Mais on ne $pecule pas ainsi dans les petites 
Tee n'est pas encore tout l'inconvénient, 
I'étranger partage nos spéculations: nos voi. 
sins conservant les 6poques des bas prix de voi- 
ture, profiteront de ae e pour nous Sup- 
3 PULL „et n'est-il pas a craindre que dans 
les saisons on la consommation languit , I'e- 
tranger ne contracte l' habitude de se pourvoir 
chez eux, et que dans le moment de ses 


besoins, Il ne se soucie plus d' interrompre 


cette habitudlee? 


Mla,rseille, par exemple, est par sa situation 
le march de beaucoup de villes du Royaume, 
de toute la Suisse, et d'une grande partie de 
I'Allemagre. Ainsi son commerce est fondé 

sur les besoins de ces difféèrens pays. Cela posé 

il est 6ridend que Marseille ne peut disposer 
avec avantage des marchandises du leyant et 
des les, qu' autant qu' au moment de leur ar- 

de tous ces Pays feront la 
balance exaote de la quantite qu'elle en a recu. 

Or si Ton suppose ces demandes uniquement 

diotées par le besoin, il est impossible que 

cette balance ait lieu. Il faut donc a Marseille 
d'autres ressources pour y parvenir; ces re. 
sources, elle les tire des villes d' entrepòt qui 


rive les demandes 


sont entr' elle et Petranger. = 


L'étranger ne demande presque jamais A 


Marseille au-delà de ce qu'il lui faut pour 


sa consommation momentanse. Les Villes 
d'entrepòt osent davantage: non - seulement 
elles demandent ce qui est necessaire a la 


__ Consommation de leur territoire, mais en- 


«a 


core tout ce qui est resté A Marseille sans 


destination. Or de la il resulte deux ayan- 
tages; 10. Marseille se delivre promptement 
dle toutes les denrees dont elle ne trouveroit 
point de prix sans ces villes, et Vargent 


qu'elles y versent entretient l'activitè de son 


commerce; 2“ Ces villes elles-me mes spéècu- 
lent sur les articles qu'elles achetent. Elles 
peuvent les offrir a Vetranger à un prix Egal, 


quelquefois mEme inferieur: à celui qu'il a 


* , 
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Faye an moment de ces besoins, parce qu elles 


_ | 


8 


achhetent à meilleur compte, et que ne faisant 
transporter que dans les saisons oh les voi- 
tures sont à vil prix, elles aofu sures de faire 
Sur les frais une Econo ie considerable. 
Aainsi elles s'enrichissent du commerce de 
| Marseille, qu'elles entretiennent , et donz 
elles sont les comptoirs. | 


> Si le rojet du Fermier est adopts , qu'ar- 
= 8 

speéculeront plus, 33 qu' avec un prix dg 

voiture uniforme, e 

= Aa courir, et par une seule operation on de» 

= truira tout leur commerce d'entrepdt ; secon- 

dement, quand mème elles spéculeroient avec 


? Trois choses: 10 Ces villes ne 


les auront plus de risques 


un tarif qu'il faudra bien rendre public, on 
instruira I'6tranger du genre de benehce qu on 


faisoit sur lui. L'etranger instruit ne permet- 
tra plus ce benéfice, et il &operera dans la 
balance du commerce un changement funeste 
à notre industrie; troisiemement les villes 
_ Etrangeres , qui trayaillent en concurrence 
avec Marseille, Trieste et Liyourne par exem- 
- = „ conservant, comme on vient de le 


ire, les bas prix de voiture, et jouissanf 


ade tous les ayantages de la liberté, proſfite- 
ront de nos fautes; elles offriront à nos cor- 
respondans des facilites plus grandes. Ceux-ci 
deja disposes à ne pas dependre dans leurs 
operations d'une compagme de financiers , 
que le gouvernement prot6ge , accepteront 


leurs offres, et ce ne sera que lorsque Fha- 


bitude dese pourvoir ailleurs sera prise, quand 
le mal aura fait des progres irréparables, qu on 
dapperceyra de ses ravages. PI 


_ 


— 


3 


+ 4 Commerce; é W 
Je reviens sur la premiere de ces trois 
consequences. Au milieu des spéculations 
fiscales que les besoins publics et Laviditè par- 
ticuliere font éclorre, on ne reflechit pas 
assez sur les grands effets us de petites cau- 
ses peuvent produire quelquefois. Le com - 
merce d' entrepòt, qu'on regarde comme un 
objet de peu 3 „ est peut-etre de 
tous les commerces le plus utile, parce qu'il 
distribue la richesse sur un grand espace, 
parce qu'il maintient une sorte de propor- 
tion entre les villes que leur situation ou leur 
industrie rend opulentes, et celles qui ne jouis- 
sent d aucun de ces avantages. Que fereaz- vous ⁵ 
en assujeètissant ce commerce au monopole ? 1 
Vous detruirez , sans vous en appercevoir, ü 
dans toutes les potitgs villes situèes sur les 
grandes routes, le trafic que le séëjour momen- 
tané des rouliers y entretient; et c'est en 
grande partie ce trafic qui y fait circuler 
un peu de cet or qui abonde ailleurs; c'est 
ce trafic qui eleve le prix des denrees ; qui, 
par les connoissances qu'il rèpand, les cor- 
respondances qu'il suppose, le grand nombre 
de petites speculations qu'il occasionne , eta- | 
blit de . en proche, dans tous les mar- 
ches , une boalits bien precieuse entre les 
besoins du vendeur et les ressources de Va- 
chetenr ; c'est ce trahc qui apprend a l'un ce 
que l'autre peut gagner on perdre , et main- 
tient ainsi par-tout une balance entre Vagri- | 
eee 
Que deviendra donc le commerce dans 
le systeme proposé f Semblable au luxe qui 
5 VVVVVVVVVVVTVVCTCC((((T(((TT(TVVV 
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corrompt et qui ravage, au lien de circuler | 
paisiblement et par des canaux ne dis- 
tribués dans un vaste espace; gene et con- 
traint dans sa route il se precipitera avec 
eflort d'un lieu vers un autre , et Fonn'ap 
pPerdevra sur son passage que des traces de 
misere et de stérilite. . 
Vainement répéëtera- ton, qu'en employant 
le meme nombre d'hommes, on era les 
memes choses. Ce n'est point saisir ma pens 
sée. Il ne s'agit pas ici de consommation, 
mais de trafic, mais de relation d' intérèt 
entre les villages et les bourgs, entre les 
bourgs et les villes d'une mème province, 
d'un mème empire. Or si vous interrompez 
le cours des petites affaires, qui prone 
rent et reproduisent les grandes, quelle at- 
teinte funeste ne porterez- vous pas a Fin- 
dustrie ? c'est par ses plus nombreuses et ses 
dernieres fibres, que l'arbre le plus eleys 
nourrit son feuillage et entretient sa verdure; 
c'est aussi par ses plus petites et ses plus 
nombreuses arteres , que le commerce f 
pPompe la richesse de la terre, et la lui resti- 
tue; conpez ces arteres, et le commerce 
va languir , comme Parbre dont vous aurez 
mprudemment 6monds les racines [1]. ' 
A Voila donc ce qu*'operera. cette uniformite 


: em pad 


__ (1) Je ne parle pas du prejudice particulier que le pri- 
vilége du fermier peut appotter à de certaines places 
de commerce, comme Lyon, par exemple, auquel il 
enleéveroit le tiers de sa richesse et de son industrie? 
cet inconvenient n'est rien encore en comparaison de 
* * 8 73 Ne 


cCelui dont il est ici question. a | 


tant vantée, cependant indispensable dans 
le syst&me du fermier. Mais voici ce que le 
fermier ne dit pas, ce qu'il ne preyolt pas 
peut tre, et ce qu'il faut preyoir et dire. 
Le commissionnaire est l'agent de tous les 
commerces. Le fermier le fera comme lui. 
Il pourra donc acquerir des lumieres sur tous 
les genres d' industrie, et comme il sera seul, 
comme il disposera de la force publique, 
qui Vempechera de profiter de ces lamieres? 


Quand il aura le secret de toutes les opé- 
rations du commerce; quand il saura com- 
bien le négociant peut gagner; jusqu'a quel 
point il peut perdre; qui l'empèchera, par 
exemple, dans des momens de besoin, d'i- 
maginer des droits nouveaux, des entraves 
nouvelles; quelques-uns de ces impòts indi- 
rects dont la perception est si Jucratiye, et 
le resultat si funes te.. 
TDee n'est rien encore. Le fermier aura 
Par: tout des commis, des com toirs, des 
magasins, une banque. Il n'aura besoin que 
de consulter ses registres pour apprendre don 
sortent les marchandises, par ou elles pas- 
sent pour arriver à leur consommation, 
dans quels lieux elles se cons@mment. Croit- 
en que, dans une position si avantageuse, 
| avec des moyens si ctendus, il puisse res- 
ter spectateur ergy des operations du 
negociant? Mattre de toutes les yoies' de la 
_ Eireulation , de tous les instrumens de trans- 
Port, .appellant Fargent de toute part, et 
pouyant le distribuer par les canaux les plus 
rapides, rèsistera-t-il a. la tentation si natu- 
relle de faire avec beaucoup de moyens, co 
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que tant d autres entreprennent avec peu do 
ressources [1]? . 


Les directeurs et employes des provinces 
instruiront, par des memoires, le bureau 
| nn de la capitale, de toutes les spécu- 


(1) Les fermiers-genéraux, sous pretexte d'assure 
Aavantage la perception des droits sur les eaux-de- vie, 

dans la province de Normandie, obtinrent du conseil, 
la ſaculté de concourir au commerce de cette denr6e. 


tive de cette branche de commerce , au profit des 


. 


Et ce n'est pas là un | peril absolument ume 


ations dont ils auront connoissance. La se 


trouveront des commis intelligens , qui trace- 
ront à loisir les diverses entreprises a tenter; 4 
leur travail sera renvoye dans les provinces 
et les directeurs, ou par eux-memrs ou par - 
le ministere de preposes fideles et secrets, 
exècuteront les operations prescrites. Chaque 
bureau ouvrira une banque gratuite à tous les 
agens de la compagnie, le roulage se fera 
pour eux à bon compte, rapidement et par 
| preference aux negocians particuliers. Cue 
$i ns eg des-lors ceux ci, deconcertes , 
| prevenus dans toutes leurs entreprises ? Un : 
neégociant fait une speculation ayantageuse , 
la demande est à peine formee , que le fermier . 
en est instruit ; si son credit, son argent, ses 
relations ne lui assurent pas une preference 
däecidée, que fera le fermier ? Maitre des 
transports, il le deyancera. Sa marchandise 
_ arrivee avant celle de son concurrent, et à 
bien moindre frais, aura le plus grand debit 
Possible. Quel sera des-lors bs sort du nego- 


8 — — — 


Qu'a produit cette concurrence? L'exportation exclu- 


/ ; bo IT 5Y 


cant, déchu de son espérance, rebuté par 
une speculation eventee , e e par 
les operations forcees, qu'un tel 6yenement 
rend indispensables JJ — 0 
Envain lefermieralléguera-t- il qu'ilestpossible 
de remedier à de tels abus, qu'on peut lui 
interdire toute concurrence avec le negociant.. 
Sans doute;, et l'on 8'y attend bien; mais que 
doit-on esperer d'une loi dont rien ne garantira 
 Texecution ; contre les infractions de laquelle. 
on ne pourra reclamer, sans 8'exposer a des 
discussions ficheuses ; qu'ilsera sur-tout si 
facile d'eluder par des compositions secrettes, 
des associations cachees, des partages de 
| benefice, et tant d'autres moyens que l'intérèt 
fait mettre en œuvre ? car enſin, si la liberte 
est l'objet politique de toutes les rèclamations 
du commerce, le gain à faire, ou la perte A 
Eviter, est l'objet essentiel de toutes les demar- 
ches du negociant. Il preferera donc toujours 
zu succès incertain d'une contestation avec 
le fermier , un partage dans ses benefices; et 
plus il sera riche, plus il aura de lumieres , 
moins il cherchera a se troubler dans des en- 
treprises qu il vaut mieux partager que com- 
battre. V ĩ ĩ te apes 6c, 
Ainsi le fermier comptera les principaux 
négocians parmi ses tacteurs , ainsi bient0t 
lui mème il sera le seul negociant du Royaume, 
comme il veut en @tre le seul voiturier. 
Je ne veux pas donner a ces reflexions plus 
de force et d'6tendue qu'elles ne doivent en 
avoir. Je sens bien que dans un siecle aussi 
Eclairé que celui-ci sur les vrais intérèts du 
commerce, Le venement dont je parle n'est pas 
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possible dans toutes ses circonstances; mais 
Il faut convenir au moins que cet 6yenement 
est une des conséquences naturelles dusysteme 
du fene 8 e 
Lee fermier ne s'emparera pas, je le yeux, 
de tout le commerce du royaume; mais toutes 
les entreprises du commerce seront à sa bien - 
ssance; mais il en tentera plusieurs, et si pres. 
du gouvernement, qui vous dit que, dans ses 
besoins, il ne saura pas lui faire partager 
acdroitement le benefice de ses operations ? 
Pourquoi, lorsqu'il sera question de Pappro- 
' visionnement d' une province, d' un ètat yoisin, 
n'obtiendroit-il pas, sous de vains pretextes , 
et dans des circonstances malheureuses, une 
 pref6rencedecidee sur le negociant? Qui Fem- 
pechera dasseryir au monopole , d'une ma- 
niere, au moins momentane, les branches 
| Cimportation et d' exportation les plus lucra- 
tives; et quel trouble, quel decouragement ne 
Portera- til pas dans toutes les classes du com- 
merce, jusqu'a ce qu'on Vait depouille de son R 
© dangereuxprivilege, de combien d'abug, de 
vexations, de pertes pour l' tat et Vindustrie, 
ne peut-il pas devenir la cause inyolontaire ? 
io. 8. V. Co, 8 17 755 
Tu ai 6tabli, ce me semble, jusqu'à la de- 
monstration, que de tous les impòts sur l' in- 
dustrie, il wen est pas de plus dangereux 
et de plus destructeur, que le privilege ex- 
clusif du roulage que sollicite l' administration 
des messageries; qu'il n'en est aucun qui 
blesse plus essentiellement la propriete , qui 
nuise plus directement au commerce, qui 
soit utème plus uniyersellement incompatible 
avec ses progrès. ä | 
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Il ne m'a pas . neceszaire de m'occu - 
per spécialement du transit, qu'on paroit vou- 
| foir d'abord assujettir au monopole. Apres 
avoir prouye que le fermier ne demande le 
privilege exclusif du transit que pour 
_ &emparer dans le fait du commerce d'expé- 
dition tout entier, j'ai pensé que je devois 
considerer son projet dans toute son 6tendue ,. 
et qu'il seroit aisé de faire Vapplication des 
| maximes ordre et diater8t public que je 
- developperois, à toutes les parties de son 
_ systEme dont je croirois ne devoir faire qu'une 
TE = 8 
On yoit tres-clairement que les marchan- 
dises expediees en transit, n'etant affranchies 
de tout droit que parce qu'elles ont a redouter 
une concurrence étrangere, sont de tous les 
objets de commerce, celui dont il importe 
le plus de ne pas gener la circulation, et dont 
il convient le mieux de diminuer, s'il est possi- 
ble, la valeur; que c'est sur- tout en ce genre qu'il 
faut favoriser les speculations , parce que toute 
speculation avantageuse sur les 9 8 
de cette espece, tend à faire pencher en notre 
fuaveur la balance du commerce : avantage 
pi ee dans la constitution e 
de Europe: qu'ainsi le privilege s0llicite par 
le fermier , qui interrompt le cours des sp6- 
culations , qui augmente le prix de Pargent 
sans lequel on ne specule pas, qui gene la 
circulation de toute maniere , qui accrott la 
valeur des marchandises, loin as donner au © 
commerce de transit une activite plus grande, 
nuit essentiellement à ses progres, et sil sub- 
siste long-temps, opere infailhiblement sa 
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Tess conssquences nont $sf\rement Pas sts 
appergues par ceux qui ont fait tant d stan- 
ces aupres du ministere, pour obtenir 9 
privilége. On croit trop facilement qu'il 
suflfit d avoir acquis quelques notions ge- 
naerales du commerce , pour @tre en état de 
prononcer sur Vimportance* plus ou moins 
grande de ses détails, et que pourvu qu'on 
doduyvre des routes à L' industrie, c'est une chose 
assez indifferente que le choix des moyens 
qu'on emploie pour en fayoriser l'essor. Dela, 
les erreurs de toute espeee en matiere de droits 
et d'imp0ts, qui, presque jusqu'à nos jours, 
ont egarenotre administration; delà cette foule 
dae projets sur les interets les plus precieux de 
la nation tour-&-tour accueillis et rejettes , 
parce qu'on n'obeissoit qu'à des besoins mo- 
mentanès ou a des principes incertains; dela 
sur- tout, ce système usurpateur du fisc ima- 
giné sans aucune relation, avec la propriets. 
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qu il fatigue, et le commerce dont il opprima 
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inutilement la liberte. , „ n 
Maintenant que des connoissances plus 
SEtendues ont rendu les gouvernemens plus 
circonspects dans leurs dèmarches, les memes - 
abus ne sont plus a redouter, et il nest pas 
a craindre que le commerce. reclamant ses 
| priyil6ges, soit accueilli avec aussi peu d'in- 
terèt qu'autrefois: il peut donc envisager 
Tavenir sans inquietude. Mais il a d'anciennes 
fautes a dénoncer, et il est de son inteérst 
de le faire tandis qu'elles ne sont pas irrepa-. 
rah mim int ð ͤ firm fn è ö 
Par exemple: ce west pas assen que d in- 
terrompre le cours des entreprises du fermier 


bu + 


. N NM 


Fee 


on 


pour s'emparer du eoulage „ que de le de- 
pouiller meme de cette concurrence avec le 
commissionnaire , concurrence dont on a de- 
veloppè les consequences funestes, que de 
Tevoquer ou d'interpreter ce grand nombre 
d'arrëèts rendus dans des circonstances mal- 
heureuses, tel que celui de 1684, qui d&- 
truit la liberté du roulage en paroissant I'e- 
_ tablir ;*tel encore que celui du 7 aont 1995 , 
dont le fermier s est preyalu depuis quelque 
temps de la maniese la plus odieuse; Arret 
qui, s'il Etoit observé, rendroit, comme on 
Taprouvé, toutes les operations du commerce 
impossibles, et aneantiroit sans espoir nos 
Il importe encore, que nomseulement ces 
arrets , mais aussi tous ceux qui ont été ren- i 
dus sur le fait des messageries, soient ex ami- 
nes de nouveau; que s' il faut des messageries, 
si elles sont necessaires pour le transport des 
voyageurs; si, enconséquence, il est besoin- 
d'en soutenir et d'en ameliorer L'établis- 
sement, leurs droits soient tellement de- 
terminés qu' ils ne soient désormais qu'une 
ressource de plus pour favoriser la cir- 
culation, et non pas un impot pour la de- 
truire; qu' en un mot il existe une loi genera- 
le, motivëe d' après Vinteret du commerce clai- 
rement exprims, qui le rassure à jamais contre 
les atteintes qu'on n'a cess6 de porteràsa liberts, 
et contre cette multitude de projets absurdes, 
imagines par l'avarice, qui ne calcule que pour 
elle, et par le besoin qui ne raisonne pas. 
TCette loi, dont on connott a présent Putilite, 
on doit Vesperer d'un prince qui a declare de 
la maniere * plus solemnelle, que son inten- 
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tion est de detriure * les entraves qui ne 
„ont propres qu'arendre | industrie languis- 
„» sante, et de se laisser enchafner, m@me en 
a Caloant lokien par les egards dus aux loix 
„ de la propriets, qu il regarde comme le plus 
„ sur fondement de Fordre et de la Justice. 
On doit l'attendre d'un ministre digne par 
ses talens et son courage de segonder des 
intentions si bienfaisantes et si pures, d'un 
ministre assez sage pour ménager les pré- 
jugés , meme: en reprunant les a us; assez 
prudent pour n'operer | des changemens avan- 
tageux qu'à propos, et dans des circonstan- 
ces on, hon ne peut lui opposer qu'une é 
sistance inutile: assez Ec airè pour chercher 
dans une legislation relative a notre consti- 
ttution et à nos mœurs, le remede aux max 
de toute espece que des institutions ancien- 
nes et vicieuses ont multiplies parmi nous; 
assez ferme $nr-tout pour n'attendre que de 
la Nation entiere cette justice que lui refu- 
sent des agioteurs avides etiaccreditss,,0u'ce 
peuple in quiet et avili de la capitale, qui n'a 
d'opinion que celles qu'on lui donne et ne 
craint ou mespere que comme les hommes 
| puissans dont il | est egalement-le jouet et la 
PIctim̃me.ñxß•Ü.uun 
Aprés avoir rappelle la finance à ses vrais 
principes, et donnè une forme plus reguliereet 
Plus simple à la perception de Vimpdt, il ne 
negligera certainement pas cette partie pré- 
Cieuse de l'économie publique, qui a pour 
_ objet la prosperits de Vagriculture et du com- 
merce. C'est sur ces deux bases ans. FRO 
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avec la propriete et l' industrie qu'il faut nous 


la richesse, la maniere dont on la distribue, 


donne bien ou mal, alterent ou maintiennent 


 connoit l' influence prodigieuse de ces causes, 
qui, en combinant avec prudence des ele- 


la suite de ces considerations, les lettres pa- 
rentes du 26 Feyrier 1585 dont les dispo- 


Lam du conseil du 5 Mai 1984. 


— 


tout edifice des constitutions modernes. C'est 


composer maintenant des lois, des habitudes 
et des mœurs. Le mouvement qu'on donne 4a 


les moyens qu'on emploie pour 6tendre ou res- 
serrer les progres des arts, voila les causes 
qui produisent parmi nous presque tous les 
effets politiques, et qui, selon qu'on les or- 


tous les principes de la société; et celui qui 
mens si difficiles, sait en fatre éclore une 16- 
gislation bienfaisante et genereuse , combien 


Twa-t-il, pas de droits & notre reconnoissanco 
T7 


Pour mettre le lecteur au fait du dernier 
erat ds choses, on a cru devoir placer, & 
Sitions sont absolument conformes & celles de 


* Rf * 


— 


LETTRESPATENTES 


L ConcennAnt le Courtage du Roulage 3 
unpat des Marchandifes. * = 
Données à Verſailles le 16 Fevrier 1785. 5 


| Regiſerdes en Parlement l. douse Avril 1785. 


1 OUIS „par la grace de Dieu , Roi de France et 


de Navarre, à nos ames et féaux conseillers , les gens 


'  tenans notre cour de Parlement à Paris: Sarur. Sur 
le compte qui nous a été rendu des plaintes de plu- 


sieurs n6gocians , de la Requete des six corps des 
marchands de la Ville de Paris, et des mémoires des 
_ differentes chambres du commerce de notre Royaume , 
relativement aux obstacles que les prétentions de la 
ferme des messageries apportent a la liberté du trans- 
port des marchandises, nous étant fait representer les 
_ differens édits, arrets et reglemens ci-deyant rendus au 
sujet de l'exploitation des messageries, nous avons re- 
connu que le privilege exclusif qui leur a été accords n'a 
jamais eu ni du avoir d'autre objet que le transport des 
vopyageurs, ainſi que des matieres d'or et Margent et des 
pamquets qui n'excedent pas le poids de cinquante livres, 
que c'est uniquement pour le maintien de ce privilege et 
bur le motif de procurer au commerce une plus grande 
slüireté, que les de des messageries avoient obtenu le 
droit de tenir des entrep0ts à bureau ouvert, de les au- 
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Ac C4uussejnEsSs, de Pavis de notre conseil, qui 


— —œ 


1 


noncer par des tableaux ou inscriptions, a rer 
balances ou fléaux, ainsi que des registres; que néan- 


moins le commerce s' étant considerablement accru, et l'e- 


kercice du courtage du 1 n'ayant jamais &t& accords 
aux mes8ageries à titre de droit excluſif, il s'est établi 


zuccessivement, dans les principales villes de notre 
royaume, un certain nombre de courtiers ou commis- 
sionnaires, auxquels les negocians , marchands et autres 
personnes qui ont des effets a envoyer d'un lieu dans 
un autre, sont dans Pusage de les contier pour les faire 
parvenir à leur destination; que c'est également à eux 
ue les rouliers o'adressent pour trouver des cha gemens 
et traiter du prix des transports, qu'enfin leur utilité a 
rèvalu sur les oppositions et les poursuites exerceesp r 
fon fermiers des messageries contre ces « ommissionnaires 


à la faveur de quelques decifions du conseil mal inter- 


pretees , nous avons confidere que 8'il est convenable de 


maintenir les messageries dans la jouissance des preroga- 


tives et privileges qui leur ont 6t6 concedes, il est encore 


plus important de les renfermerdans leurs justes bornes , 
Pour quel commerce ne puisse en souffrir, et qu'il Pest 


sgalement de prevenir les abus que pourroit entrainer 36 


tablissement d'entrepots suspects, qui ne seroient pas A 


portée d'ètre surveillés; A quoi voulant pour voir . vi les- 


dits m&moire et requete , ensemble Pavis des deputes du 


commerce, et oui le rapport du-sieur de alonne, notre 


conseiller ordinaire en notre conseil, controleur general 


des finances, nous , étant en notre conseil, avons ordonné 


que toutes lettres nécessaires seroient expédiées. 


a vu ledit arret dont extrait est ci - attache , sous le 


'contre-scel denotre chancel! erie; et en interpre tant en tant 


que de besoin les diflcrens arrets rendus sur le fait des 
messageries; notamment celui portant homologation du 
bail passé à Jean-Baptiste Fanuel le 20 décembre der- 


nier, nous avons, de notre grace spéciale, pleine 
puissance et autorité royale, maintenu et gardé, et 


par ces présentes signées de notre main, maintenons 
et gardons les fermiers desdites mes8ageries dans le 


droit exclusif de transporter les voyageurs et les matieres 
d'or et d'argent, ainsi que les balots et paquets du 
poids de cinquante livres et au- dessous; les maintenons 
aussi dans le droit d'exercer le courtage du roulage 5 
et de tenir des entrepôts, mais sans que ce droit soit 


7 


PX 
* - 77 


exclusit, ni que. sous prétex te d'icelui, ils puissent em- 


| peécher les commissionnaires, chargeurs et courtiers 
de tenir, bureau ouvert à l'effet de recevoir en entrep6t 
les marchandises qui leur seront confiées, au- dessus 
du poids de cinquante livres, d'avoir sur leurs portes 
un tableau indicatif dudit entrepôt, tenir les registres 
\ aVeflet d'y inscrire lesdites Fae! 


andises , et de se servir 
de fleaux et balances pour en constater le poids, voulons 


néanmoins que lesdits commissionnaires et court iers 


ne puissent jouir de ladite faculté qu'apres 8'etre, fait 


inscrire au greſſe du siége de police le plus prochain 
du lieu de leur résidence, et que cette inscription 
_ wait lieu, que sur le vu d'un certificat , signé par 
quatre notables dudit lieu, par lequel ils attesteront 
| fours bonnes vie et mœurs; ſaisons defenses à toutes 
personnes de tenir de pareils entrep0ts ailleurs que dans 
for villes et bourgs, et aux ronliers de deposer les 
marchandises qui Yon sont confices dans des auberges 
isolées sur les routes, nous réservant au surplus de 


r la suite, sur tout ce qui concerne le cour- 


faire 

tage i roulage et Pentrep0t des marchandises „ tel re-_ 
| glement que nous aviserans hon Eire, pour en ſavoriser 
de plus en plus la liberté et en écarter tous abus; 


enjoignons au sieur lientenant-général de police et aux 


sieurs intendans et commissaires departis dans les pro- 
vinces et generalites de notre royaume de tenir la 


main, chacun en ce qui les concerne , à L'exécution 


des presentes. St vous MAS boxs que ces presentes 
vous ayez à faire registrer, lire, publier et afficher, 
et le contenu en icelles garder et observer, et faire 
_ exEcuter selon leur forme et teneur , nonobstant toutes 


choses à ce contraires; Can tel est notre plaisir. 


DovxNxE à Versailles le seizi-me jour de février, Pan 
de grace mil sept cent quatre-vingt-cinq, et de notre 


_ regne le onzieme. Signs LOUI S. Par le Rot, x8 


#. 


Bano ns BRAET EVIL. Et scellées du grand sceau de 
Registrees , ce consentant le procureur - general du 
roi, pour jouir par les impetrans de leur effet et 
contenu, et Etre executes selon leur forme et teneur, 
auæ charges, clauses et conditions y portees, et se- 
ront les contestations , si aucunes surviennent pour 
raison du courtage dudit roulage et entrep6t des mar- 
ciandises, portees devant 2 officters des Sieges_ 
de police des lieuz, sauf Pappel en la cour, comme 
aussi sans approbation d'aucuns arrfts du conseil 
- enonces esdites lettres-patentes qui nauroient été re- 
wEtus de lettre-patentes duement 'enregistrees tn la 
cour suivant Parert de ce jour. A Paris, en parle= 
ment, le douze avril mil sept cent quatre-vingt- 


| Signe DUFRANC. 
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VNV. B. On trouve chez le m&me Editeur les Obser- 
vations de la Chambre du Commerce de Normandie, 
sur le Traite du Commerce entre la France et VAngle- 
terre; ouyrage non moins intéressant que celui-ci 
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